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MLITARISATION 

Non à l'implantation 
des missiles US en Europe 

UNE vague de mobilisations antiguerre d'une ampleur sans 
précédent depuis la dernière guerre mondiale va déferler 
sur la vieille Europe capitaliste dans les prochaines semai· 

nes. Les 22 et 23 octobre marqueront un temps fort de ces 
mobilisations, avec des manifestations le 22 octobre, à Londres 
à l'appel de la Campagne pour le désarmement nucléaire 
(CND), dans cinq villes d'Allemagne fédérale -Bonn, Ham· 
bourg, Berlin, Stuttgart, Neu Ulm- à l'appel de la coordina· 
tion nationale du Mouvement de la paix et au terme d'une se· 
maine de mobilisation nationale, à Madrid à l'initiative des 

commissions anti·OT AN, à Paris et dans cinq autres villes de 
France- Lille, Nancy, Bourges, Lyon et Marseille- à l'appel 
du Mouvement de la paix, à Stockholm enfin. 

Le 23 octobre, d'autres mobilisations se dérouleront à Ro· 
me à l'appel de la coordination nationale pour la paix, à Bru· 
xelles, et à nouveau à Paris à l'initiative du Comité pour le dé· 
sarmement nucléaire en Europe (CODENE). Le 24 octobre, 
une manifestation se tiendra à Oslo. Le 29 octobre, on mani· 
festera à La Haye et à Copenhague et, enfin, le 5 novembre à 
Berne, là encore à l'appel de la coordination nationale (1). 

Jean-Louis MICHEL 

Partout une même exigence sera mise 
en avant par des millions de manifestants, 
celle du refus de voir déployer un seul 
missile américain supplémentaire en Eu­
rope. Ainsi, la décision de l'Organisation 
du traité de l'Atlantique nord (OTAN) du 
12 décembre 1979 est battue en brèche 
par une vague de fond de mobilisations. 
Une décision officiellement «double», 
parce qu'elle paraissait conditionner le 
déploiement des 572 nouveaux vecteurs 
nucléaires, 108 fusées Pershing et 464 
missiles de croisière, à l'issue des négocia· 
tions sur les armes de portée intermédiai· 
re (INF) engagées entre Américains et So· 
viétiques à Genève. De fait, les péripéties 
de ces négociations ont apporté la preuve, 
au fil des mois, que Ronald Reagan n'en­
tendait point négocier, et que l'impéria· 
lisme nord-américain ne souscrivait au ri· 
tuel de ces négociations qu'afin de désa· 
morcer la contestation pacifiste. 

Le rejet par l'administration améri­
caine, il y a quelques semaines, du projet 
d'accord connu sous le nom de compro· 
mis « de la promenade dans les bois >>, 
auquel étaient parvenues les deux délé· 
gations négociant à Genève, l'illustre 
bien. Selon ce plan, l'Union soviétique au­
rait réduit à 75 le nombre de ses lanceurs 
SS-20, tandis qu'en échange les Etats­
Unis, renonçant au déploiement des fu­
sées Pershing en Europe, se seraient con­
tentés de déployer 75 lanceurs emportant 
4 missiles de croisière chacun. Un accord 
qui paraissait favorable à la partie améri­
caine, puisqu'il semble bien que le Pen­
tagone lui-même l'ait trouvé tout à fait 
satisfaisant, avant que Ronald Reagan ne 
décide de le rejeter sans autre forme d'ex­
plications. L'ex-chancelier social-démo­
crate ouest-allemand, Helmut Schmidt, 
dont on sait qu'il fut l'un des principaux 
initiateurs de la décision de l'OTAN en 
1979, s'en est même offusqué, déclarant : 
« Je n'ai jamais été consulté, pas plus que 
les autres alliés, sur le rejet de ce plan. Se­
lon mon interprétation des intérêts de 
mon pays et de l'Ouest tout entier, l'ac· 

Manifestation pour la paix, d New-York , en juin 1982. (DR) 

co rd "de la promenade dans les bois" 
était totalement acceptable. (2) » 

CONTRE LES PLANS DE GUERRE 
IMP!:RIALISTES 

La décision américaine de refuser un 
plan qui en tout état de cause prévoyait le 
déployement de quelques 300 missiles de 
croisière, et par la même ne correspondait 
nullement aux revendications exprimées 
par des millions de manifestants antiguer­
re, atteste de la volonté de l'administra­
tion Reagan d'aller jusqu'au bout dans la 
mise en œuvre de ses plans de guerre . 
Dans ces derniers, les Cruise et les Per­
shing ne tiennent pas, à l'évidence, la mê­
me place. Les missiles de croisière (Crui­
se) sont des armes dites de saturation des 
lignes de défense adverses. Leur emploi 
éventuel, en grand nombre, n'est guère 
concevable que dans une guerre nucléaire 
généralisée et non au tout début d'un 
conflit. De plus, les dirigeants américains 

possèdent déjà de telles armes dans les 
composantes aériennes et navales de leurs 
forces. Les fusées Pershing sont, quant à 
elles, des armes de première frappe desti­
nées à attaquer l'adversaire en premier, et 
si possible par surprise. On ne répètera ja­
mais assez que leur implantation introdui­
rait une rupture majeure, en faveur de 
l'impérialisme, des équilibres militaires ac­
tuels. Pour en prendre la mesure exacte, il 
suffirait d'imaginer les réactions impéria­
listes à une contre-mesure qui signifierait 
l'installation à Cuba de systèmes d'armes 
comparables en quantité et en qualité, 
menaçant directement tous les points né-

. vralgiques du système de défense, au sens 
large, des Etats-Unis. 

1. Pour un rappel des manifestations con· 
tre les euromissiles du printemps dernier et une 
analyse plus approfondie de l'enjeu des mobili· 
sations pacifistes, à l'Ouest comme à l'Est, se 
reporter à Inprecor numéro 152 du 6 juin 
1983, et 153 du 20 juin 1983. 

2. Washington Post, 22 mai 1983. 
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1, 
Fête pour la paix , à Paris, en juin 1983. (DR) 

De la même manière, la corrélation 
entre le déploiement d'un système d'ar­
mes comme les fusées Pershing et la nou­
velle doctrine d'emploi des armes nucléai­
res adoptées par l'armée américaine est 
très inquiétante. La Military Review 
confirmait il y a peu que « la doctrine 
"Airland Battle" prévoit non seulement 
que les Etats-Unis puissent prendre l'ini­
tiative d'utiliser des armes nucléaires 
(first use) -ainsi que l'envisageait la pré­
cédente doctrine-, mais aussi l'éventualité 
d'une première frappe (first strike) améri­
caine. Alors que la formule "first use" si­
gnifie que les Etats-Unis seraient le pre­
mier pays à décider de franchir l'escalade 
de la guerre conventionnelle à la guerre 
nucléaire, l'expression "first strike" veut 
dire que les Etats-Unis commenceraient la 
guerre en employant des armes nucléai­
res (3) ». 

Enfin, il est juste, pour apprécier 
pleinement le danger que représente l'im­
plantation des fusées Pershing en Républi­
que fédérale d'Allemagne (RFA), de con­
sidérer l'hypothèse d'un déclenchement 
accidentel d'une catastrophe nucléaire. 
Selon diverses sources américaines, un dé­
lai de 6 minutes est nécessaire pour déce­
ler la plupart des fausses alertes déclen­
chées par erreur par les ordinateurs. Il y 
aurait eu pas moins de 147 incidents de 
ce genre en vingt mois aux Etats-Unis. La 
même chose se produit de manière aussi 
fréquente en Union soviétique. Or, il fau­
dra moins de 6 minutes à une fusée Per­
shing pour atteindre son objectif. Si el­
les sont effectivement déployées, le scé­
nario du déclenchement de l'holocauste, 
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par une simple erreur, ne relèvera désor­
mais plus de la science fiction. 

C'est en Allemagne fédérale qu'est 
prévu le déploiement de ces 108 fusées 
Pershing. Dès décembre prochain, 36 
d'entre elles seront acheminées à Heil­
bronn pour y être assemblées et entrer en 
service opérationnel à compter de février 
ou mars prochain. Pour faire bonne mesu­
re, l'OTAN déploiera dans le même temps 
les premiers missiles de croisière destinés 
à la Grande-Bretagne et à l'Italie, respecti­
vement sur les bases de Greenham Corn­
mon et de Comiso (Sicile) . 

C'est donc bien une épreuve de force 
centrale et décisive qui s'engage avec la 
bataille des missiles, entre la coalition im· 
périaliste de l'OTAN et le mouvement an­
tiguerre européen. De son issue dépen­
dront l'application plus ou moins rapide 
des plans de guerre impérialistes, l'avenir 
même du mouvement de masse antiguer­
re et, dans une certaine mesure, l'évolu­
tion globale des rapports de force dans 
cette région du monde. L'impérialisme a 
fixé les enjeux. Au mouvement ouvrier et 
au mouvement antiguerre de relever le 
défi. 

CONTRE LA COURSE AUX 
ARMEMENTS, CONTRE L'AUST!:RITt: 

ET LA MILITARISATION 

Ce défi, il convient de le relever dans 
toute son ampleur, tant il est vrai que la 
course aux armements a atteint, avec l'ap­
profondissement de la crise capitaliste des 
proportions absolument démentielles. 
Une étude américaine réalisée récemment 

pour le compte de l'Association pour le 
contrôle des armements et la fondation 
Rockfeller, estime à 660 milliards de 
dollars ce qui a été dépensé à des fins 
militaires cette année, soit 1,3 millions de 
dollars par minute à l'échelle mondiale. 
50 000 armes nucléaires seraient prêtes à 
l'emploi dans les entrepôts des grandes 
puissances militaires. 

De quoi anéantir en effet 22 fois tou­
te vie humaine à la surface de la planète, 
chaque habitant se voyant, dans ce cadre, 
menacé par l'équivalent de trois tonnes 
d'explosif. En outre, les arsenaux nucléai­
res ne sont pas les seuls à être inquiétants. 
Les arsenaux bactériologiques et chimi­
ques n'ont rien à leur envier, même s'ils 
sont protégés par un épais secret. Quant 
aux arsenaux conventionnels, ils n'ont pas 
fait moins de 9 millions de victimes de­
puis la fin de la Seconde Guerre mondia­
le. Et il se trouve encore des laboratoires 
de recherche pour travailler d'arrache­
pied, aux Etats-Unis, à la mise au point 
d'armes conventionnelles dites « intelli­
gentes », en raison de leur extrême pré­
cision, et « quasi nucléaires )) , en raison 
de leurs capacités de destruction en tout 
point comparables à celles des systèmes 
d'armes nucléaires. 

Ces chiffres astronomiques devraient 
être très rapidement dépassés parce que la 
course aux armements, qui affecte désor­
mais l'ensemble des secteurs de la produc­
tion militaire, connaît une expansion ex­
ceptionnellement rapide. Il faut en cher­
cher la raison dans la profondeur de la 
crise, les industries d'armement jouant 
dans ce cadre le rôle de marché de substi­
tution pour la relance de l'accumulation 
du capital. 

Il est d'ailleurs significatif que les 
idéologues capitalistes, toujours prêts à 
dénoncer l'« Etat-providence )) quand il 
s'agit de s'attaquer aux acquis sociaux de 
la classe ouvrière, proposent en revanche 
une expansion rapide des crédits militai­
res des Etats capitalistes. Ainsi, les 
1 500 milliards de dollars que Reagan des­
tine à l'effort de guerre américain de 
1984 à 1988, s'ils devaient être effective­
ment dégagés, aboutiraient à faire passer 
la part du budget fédéral consacrée à la 
défense de 25 à 30% de l'enveloppe bud­
gétaire globale. En France, les 830 mil­
liards de francs de la loi de programma­
tion militaire 1984-1988, votée au prin­
temps dernier par le Parlement, aboutiront 
à une progression très sensible de la part 
relative des crédits militaires dans le 
budget de l'Etat (20% actuellement). 

Parallèlement, pour financer ce gouf­
fre sans fond des dépenses militaires, les 
capitalistes et les hommes qui gouvernent 
en leur nom s'attaquent avec de plus en 
plus de détermination aux acquis ouvriers 
en matière de santé, d'éducation, de pro­
tection sociale, imposant mesures d'austé­
rité après mesures d'austérité aux travail­
leurs et à la jeunesse. Militarisation et 
austérité sont bien les deux éléments inex­
tricablement liées d'une politique capita-

3. Cité par le Monde diplomatique, février 
1983. 



liste pour sortir de la crise sur le dos de la 
classe ouvrière. 

POUR LA PAIX ET LE SOCIALISME 

Une politique qui rompe avec cette 
logique infernale, voilà l'objectif que doit 
se fixer le mouvement ouvrier internatio­
nal. Les enjeux chiffrés en confirment la 
nécessité absolue. La réduction de 10% 
seulement des dépenses militaires annuel­
les permettrait de résoudre le problème 
de la faim, alors que 450 millions d'hom­
mes sont sous-alimentés. Le transfert de 
ces crédits alloués aux préparatifs de guer­
re vers le secteur de l'éducation permet­
trait la scolarisation de 400 millions d'en-

. fants, alors que le nombre d'analphabè­
tes, de nouveau en progression, s'élève 
aujourd'hui à 800 millions. Un rapport de 
l'Organisation internationale du travail 
(OIT) publié à Genève le 7 octobre der­
nier, estime que la reconversion globale 
des industries d'armement entraînerait la 
création immédiate de 5,5 millions d'em­
plois, précisant que 80 % de ceux-ci se­
raient créés dans les quatre pays qui en 
sont les principaux producteurs et expor­
tateurs mondiaux, à savoir les Etats-Unis, 
l'URSS, la France et la Grande-Bretagne. 

Mais, pour imposer une telle politi­
que aux gouvernements capitalistes, il 
faut avant tout miser sur la mobilisation 
unitaire des travailleurs et de la jeunesse. 
Elle seule peut permettre de battre en 
brèche les plans de guerre impérialistes. 
Faire l'économie d'une telle mobilisation, 
c'est renoncer de fait, pour aujourd'hui 
et pour demain, aux objectifs de la paix 
et du socialisme qui, pour être pleinement 
atteints, supposent le renversement du ca­
pitalisme dans ses principales places fortes. 

C'est à ce titre que la politique de la 
bureaucratie soviétique ne sert ni la cause 
de la paix ni celle du socialisme, parce 
que plutôt que de miser sur la mobilisa­
tin des masses, elle cherche à les four­
voyer dans la voie sans issue des négocia­
tions, avec l'objectif de transformer le 
mouvement antiguerre en simple masse de 
manœuvre au service de ses objectifs di­
plomatiques. Ce faisant, sa réponse aux 
manœuvres impérialistes se développe sur 
un terrain strictement militaire, ce qui a 
des effets négatifs par rapport au mou­
vement de masse antiguerre à l'Ouest, et 
n'a pas d'autre objet que de justifier, voi­
re de consolider, à l'Est, le joug bureau­
cratique qu'elle impose aux travailleurs 
en Europe orientale et en URSS. 

Dans ces conditions, la mobilisation 
indépendante des travailleurs, de l'Euro­
pe de l'Ouest à l'Europe de l'Est, n'est 
pas seulement mille fois plus efficace fa­
ce· à l'impérialisme que quelques fusées 
soviétiques supplémentaires. Elle est la 
seule voie réaliste du combat pour la paix, 
celle de l'avenir socialiste de l'humanité 
qui mettra fin à la barbarie impérialiste 
et éloignera définitivement la menace 
d'un holocauste nucléaire du genre hu­
main. • 

Jean-Louis MICHEL 
11 octobre 1983. 

La grève 
contre les missiles 

L E 8 septembre dernier la direction nationale de la principale confédération syn­
dicale d'Allemagne de' l'Ouest, la Deutsche Gewerkschaftsbund (DG~, 8,~ mil· 
lions de syndiqués) décidait d'organiser, pour le 5 octobre 1983, une greve d av~r· 

tissement de cinq minutes pour protester contre l'implantation, en décembre procham, 
des fusées nucléaires américaines à moyenne portée (euromissiles) sur le territoire de 
l'Allemagne de l'Ouest et de plusieurs autres p~ys européens. Par ce~ arr~t ~e travail 
symbolique, auquel se sont joints les cinq cent mille membres du_syndicat I?depend~~t 
des employés, la DGB inscrivait son action dans le cadre _d'une, mterpellation des ?m· 
geants politiques américains et soviétiques qui négocient a Ge~e~e un ~ccord de d~s~­
mement. En effet la ratification d'un tel accord était la condition mise par la soi·di· 
sant « double >> ré~olution (déploiement des missiles en cas d'échec des négociations de 
Genève) de l'Organisation du traité de l'Atlantique nord (OTAN) de décembre 1979 
pour renoncer au déploiement des nouveaux missiles américains en Europe. 

Selon les propos d'un dirigeant syndical de la métallurgie ouest-allemande, la grè~e 
du 5 octobre constituait un « avertissement aux politiciens responsables, pour qu'ils 
sachent que la sauvegarde de la paix dans le monde est le thème central des syndicats >>. 
De son côté, le président de la DGB, Ernst Breit, déclarait ~u~ «.le _com_bat c~nt~e l~ 
chômage et pour de meilleures conditions de travail ne serv1ra1t a nen SI on n arrwa1t 
pas à bloquer la course aux armements et à assurer la paix >> (le Monde, 10 septembre 

1983). d l' . . bi' ( 't't' Cette grève, qui s'inscrit dans un large mouvement e opm~o~ pu 1que p~ 1 Ion 
pour la paix signée par des centaines de membres du personnel !eder~l, protestation. de 
quatre mille médecins et infirmières à Bonn fin septembre, preparation, de la ~mame 
d'action du mouvement pacifiste du 15 au 22 octobre, mouvement d opposition au 
sein du SPD marqué par les votes de différents congrès locaux contr~ les orientations 
officielles de la direction ... ), représente l'entrée du mouvement ouvrier, avec ses pro· 
pres moyens d'action, dans le combat contre le déploiement des missiles de 1 'OTAN en 
RF A. Cela aura bien évidemment valeur d'exemple, aussi bien en RF A que pour tout 
le mouvement pacifiste européen. Et ce, d'autant que son écho ne fut nullement né· 
gligeable, puisque le mot d'ordre de grève de la centrale syndicale ouest-allemande a ef· 
fectivement donné lieu à des débrayages et à des discussions dans de nombreuses 
entreprises. 

On peut chiffrer entre un et deux millions le no!Dbre d~ grév~stes, le 5 oc_tobre. 
La mobilisation a pris trois formes différentes : une greve de cmq mmutes tout Simple· 
ment, la tenue d'une assemblée générale de débat sur la question du désarmement ~t, 
dans des cas beaucoup plus limités, des manifestations de rue ou des stands pu~hc~ 
d'information. Cette grève a donc été globalement un succès importan_t, surtout~~ ou 
les syndicats l'avaient bien préparée. Paradoxale~ent, les secteurs sy~_di_caux; tr~d1tion· 
nellement les plus à gauche ne sont pas ceux qUI se sont le plus mobilises. Ams1 en est· 
il, par exemple, de I'IG Metal) de Stuttgart ou ~e I_a sidéru_rgie. P~~ c~nt~e, des ~cteurs 
comme les mineurs de la Ruhr, se situant plutot a la droite de 1 echiquier syndical, se 
sont mobilisés plus massivement. 

Le correspondant du Monde, .un quotidien français pourtant peu suspect de 
sympathie envers le mouvement de la paix, écrit dans l'édition du 7 octobre 1983, qu~ 
«le mot d'ordre de la DGB a été inégalement suivi, mais il a été entendu. Dans certai­
nes villes, les moyens de transport ont été immobilisés. Dans les grandes entreprises de 
la Ruhr, Hoechst à Dortmund, Krupp à Bochum, Thyssen à Duisburg, les cinq minutes 
d' "avertissement" ont été observées à la lettre. De même dans les usines des grandes 
marques automobiles, Opel, Ford, Volkswa__gen. So~vent, les o~vriers ont. quit~~ ~e~r 
lieu de travail pour discuter entre eux >>. Meme en sen tenant a cette versiOn, l1mtia· 
tive de la DGB peut être considérée comme une réussite indéniable. 

L'article que nous publions ci-après, et qui a été rédigé avant le déroulement de 
cette grève, analyse les considérants politiques et la signification de l'action entreprise 
par la DGB sur la question de l'implantation des missiles de l'OTAN en RFA. • 

Angela KLEIN 

Avec la grève d'avertissement de la 
DGB, principale confédération syndicale 
ouest-allemande, c'est la première fois 

que le mouvement ouvrier organisé entre 
effectivement en lutte contre le déploie­
ment des euromissiles. Certes, cela se 
produit de façon encore séparée du 
mouvement de la paix. La DGB a ainsi 
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consciemment fixé pour cette grève une 
date qui se situait en dehors de la semaine 
de mobilisation du mouvement antiguer­
re, qui a lieu du 15 au 22 octobre. Mais 
en organisant cette action, la DGB a en 
même temps reconnu la légitimité de 
l'emploi de moyens de lutte de type 
syndical dans le combat contre le dé­
ploiement des euromissiles. La digue sépa­
rant le mouvement antiguerre du mouve­
ment ouvrier a ainsi été en grande partie 
brisée. La base militante potentielle pour 
la mobilisation contre les euromissiles se 
trouve ainsi élargie, pour englober la gran­
de masse de la population ouvrière dont 
l'opinion n'était jusqu'alors prise en con­
sidération que de façon indirecte. 

LES TROIS FACTEURS 
DE LA NOUVELLE SITUATION 

C'est la conjonction de plusieurs fac­
teurs qui explique cette évolution. Il y a 
tout d'abord le fait que la mobilisation du 
mouvement de la paix s'est poursuivie 
sans même une pause estivale. Ainsi, le 6 
août dernier, jour anniversaire du bom­
bardement d'Hiroshima par les Etats-Unis 
en 1945 (100 000 victimes), d'innombra­
bles actions locales ont été organisées. A 
Berlin, ce jour-là, 30 000 personnes ont 
manifesté. Dans la presse, il y a eu un lar­
ge débat relatif à la limitation du droit de 
manifestation qu'envisage le gouverne­
ment et aux pourparlers que des courants 
non mandatés du mouvement de la 
paix ont accepté de mener avec des 
représentants du gouvernement, de la 
police et de 1 'armée à propos du « désa­
morçage des actes de violence >> pendant 
les mobilisations de cet automne. 

La Journée antiguerre du 1er septem­
bre constitua le point de départ des mobi­
lisations de l'automne. C'est en ce jour de 
l'année 1939 qu'Hitler attaqua la Pologne 
et que commença la Seconde Guerre 
mondiale. Depuis la fin de la guerre, les 
syndicats organisent régulièrement des 
manifestations du souvenir à cette occa­
sion. Cette année, environ 100 000 per­
sonnes participèrent aux actions des 
syndicats. A la différence des années 
précédentes, de nombreuses actions 
furent organisées, auxquelles participè­
rent non seulement le mouvement de la 
paix, mais aussi la base militante des 
syndicats. 

Un sondage d'opinion effectué en 
août dernier indique que l'opposition au 
déploiement des missiles de l'OTAN s'am­
plifie : 75% des personnes interrogées y 
sont opposées. Parmi la population se ren­
force le sentiment que les Etats-Unis «ne 
négocient pas sérieusement » à Genève, 
qu'ils ne veulent pas de désarmement du 
tout. Le rejet constant des propositions 
de désarmement soviétiques est interpré­
té de la même façon. Il est évident que les 
négociations de Genève ne visent pas à 
parvenir à un véritable désarmement, 
mais bien plutôt à dissimuler l'actuel ef­
fort de militarisation de l'impérialisme. 
L'opposition au déploiement des missiles 
de l'OTAN est telle parmi la population 
qu'au sein même de l'Union chrétienne­
démocrate (CDU), principale forma-
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tion bourgeoise, s'est regroupé un cou­
rant opposé à leur déploiement. Le gou­
vernement se voit donc de plus en plus 
contester le droit de prendre une décision 
qui mette en jeu le devenir même du 
pays. De cette constatation est née l'idée 
d'une initiative pour un référendum, dont 
les promoteurs s'adresseront massivement 
au comité de coordination des mobilisa­
tions pour la paix après la semaine d'ac­
tion de la fin octobre. 

Un second facteur de l'évolution ac­
tuelle du mouvement ouvrier sur la ques­
tion des euromissiles est lié au retour des 
partis bourgeois au gouvernement fédé­
ral depuis le 6 mars dernier. Depuis lors, 
les forces critiques au sein du Parti social­
démocrate (SPD) et des syndicats ont une 
plus grande marge de manœuvre pour dé­
velopper leurs propositions. Dans ce do­
maine, les syndicats sont au premier plan. 
Ainsi, plusieurs syndicats ont clairement 
pris position contre le déploiement des 
missiles. Même la centrale syndicale DGB, 
qui est opposée au mot d'ordre de 
<<désarmement unilatéral » met aujour­
d'hui plus fortement en avant la revendi­
cation <<Pas de déploiement des euromis­
siles ». 

Le SPD, quant à lui, traîne les pieds. 
Il a renvoyé son congrès extraordinaire 
sur les euromissiles à la fin novembre, 
deux jours avant le débat parlementaire 
sur cette question, à une date postérieure 
à la fin des dernières négociations de Ge­
nève. La direction du SPD se fait entière­
ment dépendante de ce qui pourrait être 
décidé à Genève, et c'est seulement s'il 
n'y avait pas d'accord qu'elle pourrait di­
re << non » au déploiement des euromissi­
les. Entre-temps, le congrès du SPD de la 
région du Bade-Wurtemberg a cependant 
décidé de s'opposer à l'installation des 
fusées US, indépendamment de l'issue des 
négociations, et l'on s'attend à ce que 
d'autres congrès régionaux suivent cet 
exemple (1). 

Contre la bombe à neutrons. (DR) 
l . 

Enfin, troisième facteur de la situa­
tion actuelle, la bourgeoisie n'a jusqu'à 
présent pas encore atteint son but de 
transformer sa victoire parlementaire du 6 
mars en un << tournant » politico-social. 
La victoire électorale de la bourgeoisie est 
survenue parallèlement à une évolution 
ascendante de la lutte des classes, et a 
tout d'abord eu pour conséquence de la 
renforcer et de la radicaliser. La politique 
économique de rigueur du gouvernement 
bourgeois d'Helmut Kohl, qui provoque 
toujours plus les syndicats, rencontre une 
résistance de la part des travailleurs. 

Les manifestations syndicales contre 
la diminution des conquêtes sociales et 
contre la réorganisation capitaliste des in­
dustries ébranlées par la crise (acier, char­
bon, docks) se multiplient. La semaine 
passée a eu lieu un rassemblement de fem­
mes membres de la DGB de 30 000 person­
nes, bien que la centrale syndicale ait à 
peine contribué à cette manifestation. La 
mobilisation pour la semaine des 35 heu­
res se poursuit, tandis que la résistance 
ouvrière se radicalise aussi dans les en­
treprises. A la mi-septembre, face à des 
menaces de licenciements massifs (2), l'en­
treprise portuaire Howaldts-Deutsche 
Werft, de Hambourg, a été occupée, pa­
rallèlement à la Bremer AG Weser, dont 
l'activité devait être partiellement arrê­
tée. Presque chaque décision gouverne­
mentale se heurte ainsi à des protesta­
tions et à des résistances de la part de la 
population travailleuse. 

Des grèves politiques, des occupa­
tions d'entreprise, des consultations po­
pulaires sont autant d'actions qui com­
mencent à mettre en question la légiti­
mité même du gouvernement fédéral. Ce 

1. Depuis que cet article a été rédigé, les 
fédérations de Brême, de Hambourg, du Schles­
wig-Holstein et de Berlin-Ouest du SPD ont vo· 
té des résolutions identiques. 

2. Cf. lnprecor numéro 157, du 26 sep­
tembre 1983. 



dernier porte toujours la marque de son 
arnvee « illégitime >> au pouvoir à l'au­
tomne 1982, à la suite d'une espèce de 
putsch institutionnel issu du retourne­
ment d'alliance du petit parti libéral­
démocratique (FDP) (3). La tactique gou­
vernementale de division de la résistance 
syndicale croissante, en intégrant les 
<< modérés >>, en réprimant et en isolant 
les éléments « radicaux )) , n'a jusqu 'à pré­
sent pas réussi. 

Le rassemblement de tous ces fac­
teurs favorise donc la politisation et la ra­
dicalisation de la classe ouvrière. Si la 
DGB ne veut pas se trouver à l'écart de 
cette évolution de la classe ouvrière, elle 
doit pàrtiellement se placer à la tête du 
mouvement. 

LES DISCUSSIONS 
SUR LA QUESTION DE LA GREVE 

CONTRE LES MISSILES 

Le maire de Sarrebruck et membre 
du comité directeur du SPD, Oskar La­
fontaine, a été le premier, en mai dernier, 
à proposer l'organisation d'une grève gé­
nérale contre les euromissiles. Cette re­
vendication a aussitôt été reprise dans des 
syndicats, avant tout par des responsables 
syndicaux intermédiaires ou de base. En 
outre, par un hasard heureux, les congrès 
des syndicats de l'imprimerie, de l'IG Me­
tall (métallurgie), du syndicat de l'ensei­
gnement et de la recherche, et du syndicat 
des postes, se tiendront en octobre-no­
vembre. Dans tous ces congrès se feront 
jour de nombreuses propositions faisant 
appel au droit à la résistance inscrit dans 
la Constitution et proposant des actions 
de grève allant jusqu'à la grève générale, 
pour le cas où il n'y aurait pas d'accord 
de désarmement conclu à Genève. 

Le débat sur la grève au sein du 
mouvement syndical a atteint un nouveau 
palier cet été lorsque Franz Steinkühler, 
dirigeant syndical régional de l'IG Metall 
de Stuttgart, qui devrait être élu en octo­
bre vice-président de l'IG Metall et, dans 
quatre ans, probablement président, de­
manda de faire du 19 octobre le «Jour 
des entreprises >>, au cours de la semaine 
d'action du mouvement de la paix, par 
un arrêt de travail de 10 à 15 minutes. 

Le choix de cette date assurerait une 
étroite liaison entre les mobilisations syn­
dicales et la lutte du mouvement de la 
paix. Les organisations patronales et la 
presse bourgeoise se sont d'ailleurs déchaî­
nées contre elle, la Frankfurter Allgemei­
ne Zeitung reprochant aux syndicats 
d'avoir abandonné leurs distances initia­
les vis-à-vis du mouvement de la paix · 
et de s'être « accroché >> à sa suite. L'é­
tincelle de la radicalisation étant passée du 
mouvement de la paix à l'avant-garde 
des entreprises et des syndicats, la bour­
geoisie craint que cette dynamique ne 
puisse plus être freinée. 

En fait, l'importance politique de 
cette discussion réside aussi en ce qu'elle 
brise la question taboue de la grève politi­
que. La dernière grève « politique>> eut 
lieu en 1950-1952 au sujet de l'intro­
duction de la cogestion paritaire dans les 
entreprises. Après la défaite de cette grè-

ve, la Cour constitutionnelle de la Répu­
blique fédérale décida que les grèves qui 
n'avaient pas directement pour objet des 
questions relatives aux négociations sala­
riales étaient interdites. Toutes les ques­
tions politiques devenaient le monopole 
du gouvernement et du Parlement. De 
même, le droit de résistance du citoyen 
reconnu dans la Constitution, fut limité, 
par le moyen d'une interprétation bour­
geoise du droit à la défense contre une 
tentative de « renverser l'ordre démocra­
tique >>- En 1958, lors de la campagne 
contre le déploiement des euromissiles en 
République fédérale, on en vint à la grè­
ve, malgré cette interdiction. Plus tard 
également, les syndicats appelèrent à cer­
tains courts arrêts de travail en certaines 
occasions particulièrement « politiques >>, 
comme en 1972, lorsque le chancelier 
social-démocrate Willy Brandt risquait 
d'être renversé par un vote de méfiance 
de la CDU et, en 1977, lorsque le prési­
dent du patronat, Hans Martin Schleyer, 
fut assassiné. Ces expériences sont au­
jourd'hui remises à l'ordre du jour. 

La proposition de Steinkühler a im­
médiatement eu pour effet que des mili­
tants disposant de responsabilités syndi­
cales dans le sud de l'Allemagne ont lancé 
un appel pour « Une pause pour la paix>>, 
le 19 octobre. Des centaines de militants 
syndicaux ont déjà signé cet appel, et les 
signatures vont être maintenant recueil­
lies en masse dans les entreprises. 

Parallèlement aux discussions au sein 
des syndicats, de nombreuses initiatives 
de mobilisation pour la paix ont été lan­
cées dans les entreprises. Les promoteurs 
de ces initiatives cherchent à mobiliser 
leurs compagnons par un travail d'expli­
cation et d'information. Il y a déjà plus 
de 150 structures de ce genre, principale­
ment dans les grandes entreprises où la 
gauche politique a une intervention. La 
plupart de ces initiatives ont été initiées 
et sont dirigées par le Parti communiste 
allemand (DKP, parti stalinien pro-Mos­
cou), quelques-unes par le MLPD, der­
nière formation maoïste de République 
fédérale. Les initiatives de paix des en­
treprises ont tenu, à Dortmund, le 11 sep­
tembre dernier, une conférence pour la 
préparation de la journée du 19 octobre, 
à laquelle ont participé environ 1 500 
personnes. Cette rencontre avait été or­
ganisée par une commission de travail 
auprès du Comité fédéral de coordination 
des initiatives de paix. Du point de vue du 
nombre de participants, elle fut une tota­
le réussite, mais elle connut des faiblesses 
importantes. L'éventail des participants 
était en effet presqu'exclusivement limité 
aux seules formations mentionnées ci-des­
sus. Les sociaux-démocrates et les Verts 
en étaient pour ainsi dire absents. Il man-
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quait avant tout les nombreux militants 
des syndicats qui, jusqu'à présent, avaient 
joué le rôle moteur dans les discussions sur 
la grève. La Conférence a adopté un appel 
de soutien à la décision de la DGB d'un 
arrêt du travail de 5 minutes, le 5 octobre, 
et à demandé de faire du 19 octobre une 
journée d'action dans les entreprises. A ce 
sujet, diverses propositions de mobilisa­
tion ont été faites : le rassemblement de 
signatures, la tenue de réunions d'entre­
prises, et jusqu'à des avertissements par la 
grève. Mais la Conférence a renoncé à re­
prendre à son compte la proposition de 
Steinkühler et à expliquer comment il fal­
lait organiser la mobilisation des 5 et 19 
octobre, de sorte qu'elle n'a joué aucun 
rôle moteur pour la mobilisation des en­
treprises contre les euromissiles. 

La plus grande chance pour une mo­
bilisation des entreprises contre les euro­
missiles est maintenant offerte par la déci­
sion de la DGB d'une grève d'avertisse­
ment, le 5 octobre, même si cette action 
de la centrale syndicale ouest-allemande 
se trouve en porte-à-faux avec l'initiative 
de Steinkühler. Les militants qui s'étaient 
déjà orientés vers la préparation d'une 
action pour le 19 octobre doivent main­
tenant se réorienter totalement. Le choix 
de la date du 5 octobre doit nécessaire­
ment leur apparaître comme une manœu­
vre dont le but est d'éviter le plus possible 
que le mouvement ouvrier ne soit soumis 
à la pression radicalisante du mouvement 
de la paix. Mais cette initiative de la 
DGB a aussi un effet mobilisateur. Les 
militants syndicaux sont maintenant 
appelés à faire quelque chose pour que le 5 
octobre ne soit pas une action sans lende­
main. Même les syndicats droitiers com­
me l'IG Chemie (chimie) ou l'IG Bergbau 
(bâtiment) subissent cette pression. Dans 
les entreprises, ceux qui n'avaient rien 
fait jusqu'à présent sont à leur tour solli­
cités. 

Le 5 octobre se trouve donc au cœur 
de la mobilisation des travailleurs contre le 
déploiement des euromissiles. Une fois 
cette initiative couronnée de succès, il y 
aura aussi, le 19, des actions dans les en­
treprises, au moyen desquelles une large 
participation aux « réunions populaires >> 
du 22 octobre pourra être assurée. • 

Angela KLEIN 
Francfort, 1er octobre 1983. 

3. Cf. lnprecor numéro 135, du 25 octo­
bre 1982, « La fin d'une coalition gouverne­
mentale qui dura treize ans», Winfried Wolf. 

4. Oskar Lafontaine s'est par ailleurs décla­
ré favorable au retrait de la RFA de l'OTAN en 
déclarant notamment : « La question essentielle 
pour les Européens est de se libérer de la rivalité 
atomique des superpuissances. ( ... ) La Républi­
que fédérale doit se risquer d sortir de l'intégra­
tion militaire de l'OTAN et devenir dénucléari­
sée. Les armes atomiques ne doivent plus ê tre 
stationnées que dans les pays qui les fabri­
quent. » Le porte-parole du SPD, Glotz, devait 
lui rétorquer que «l'appartenance de la RFA à 
l'OTAN est une condition préalable d toute po­
litique de détente et de réduction des arme­
ments nucléaires>> (le Monde, 2 septembre 
1983). 
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une rencontre de jeunes, et les jeunes y 

"Nous nous opposons 
au militarisme dans 

le monde entier'' 
Entretien avec Roland· Jatn 

animateur du cercle de là paix de lena 

DANS la nuit du 7 au 8 juin, Roland Jahn, un des principaux animateurs du cer­
cle de la paix de lena, était expulsé de RDA par la force. L'aspect spectaculaire 
de cette expulsion - Roland Jahn a été enfermé dans un compartiment de train 

de transit- mais aussi de toutes les démarches qui l'ont précédée en RDA, a pour but 
' ; 0 • de faire porter toute l'attention sur la personne de Roland Jahn et de la detourner ams1 

de l'ensemble du mouvement et de ses orientations. Cette méthode a déjà souvent fait 
recette : après en avoir parlé à longueur de colonnes et jusqu'à saturation, les mêmes 
médias se désintéressent souvent complètement par la suite de la personne et du sujet 
concerné. 

Roland Jahn lui-même tient à ce qu'il ne soit pas fait trop de bruit autour de sa 
personne. Pour lui, ce qui reste décisif, c'est l'engagement pour la paix et en solidarité 
avec les groupes qui, tant en RDA qu'en exil, mènent ce combat, et l'engagement con­
tre la répression accrue de la bureaucratie (cf. Inprecor numéro 156 du 12 septembre 
1983). 

L'interview que nous publions ci;dessous a été accordée par Roland Jahn au quoti-
dien ouest-allemand Tageszeitung et publiée le 27 juillet 1983. • 

« T AGESZEITUNG » : - Comment 
se fait-il que la bureaucratie de la RDA 
réagisse de manière si violente vis-à-vis du 
mouvement indépendant de la paix, allant 
jusqu'à expulser les gens de force, comme 
dans ton cas, alors que le cercle de la paix 
de lena soutient aussi les propositions of­
ficielles du gouvernement ? Où donc se 
situe le problème en RDA ? 

Roland JAHN : -- Le problème est 
justement que nous ne nous limitons pas 
au soutien à ces propositions gouverne­
mentales. Nous allons plus loin en abor­
dant tout ce qui touche concrètement à 
la situation dans la vie quotidienne. C'est 
là que se perçoivent le mieux les contra­
dictions entre la militarisation de la socié­
té et la référence officielle à une volonté 
de paix. Les instances de l'Etat estiment 
que ce mouvement pourrait se dévelop­
per dans le sens d'une remise en question 
des structures sociales. 

Le régime est construit de telle façon 
qu'il musèle et discipline les gens par un 
fonctionnement analogue à celui de l'ar­
mée. Il n'existe aucune démocratie mais 
bien un militarisme despotique. Nous 
nous opposons au militarisme dans le 
monde entier, ce qui veut dire que nous 
commençons évidemment par le faire 
chez nous. Là où nous le ressentons quo­
tidiennement, nous le dénonçons. En 
adoptant une telle démarche, nous démas­
quons les discours officiels sur la paix, et 
c'est ce qui nous rend dangereux. Partout, 
les gens ressentent des menaces et des res­
trictions à leur activité, mais ils ne l'expri­
ment pas toujours ouvertement. Mais, à tra­
vers l'apparition publique de quelques per­
sonnes, de plus en plus de gens trouvent le 
courage de dénoncer cela en reconnais­
sant soudain combien ils sont muselés. Ils 
commencent alors à s'exprimer et à refu­
ser certaines choses. A partir de là, appa-
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raît un véritable mouvement, et c'est ce 
que les autorités veulent contrer. 

Nous ne sommes pas dans l'opposi­
tion par principe. Nous voulons tout sim­
plement pouvoir vivre ensemble en paix, 
dans le respect de la personnalité et de la 
dignité de l'être humain, ce qui exige un 
certain nombre de conditions. 

- Quel rôle joue l'Eglise pour vous ? 

-L'Eglise évangélique de la RDA 
contribue de manière décisive à la possi­
bilité même d'un développement du tra­
vail indépendant pour la paix, ce qui n 'em­
pêche pas qu'il y ait un grand nombre de 
problèmes et de conflits. Mais il faudrait 
pouvoir les traiter de manière plus complè­
te qu'il n'est possible de le faire ici. Pour 
re une simple remarque rapide, chez nous, 
à lena, ces conflits nous ont conduit à 
apparartre pour la première fois publi­
quement comme un cercle de la paix, in­
dépendant de l'Etat mais aussi de l'Eglise. 

- Je pense à la rencontre de la Freie 
Deutsche Jugend (FDJ, Jeunesse alle­
mande libre, organisation de jeunesse offi­
cielle) à la Pentecôte en mai 1983. Des 
images impressionnantes en ont été mon­
trées à la télévision. Que représente ce 
mouvement de la paix «officiel >>.S'agit­
il seulement de mobilisations comman­
dées par la bureaucratie ? 

-D'un certain côté, elles le sont. 
Mais je ne nie pas pour autant les émo­
tions sincères des personnes qui y partici­
pent. Il me semble en effet tout à fait na­
turel de s'opposer à la décision de l'OTAN 
d'installer les missiles. Mais les formes pri­
ses par ces mobilisations sont fixées à 
l'avance. 

D'autres éléments entrent également 
en ligne de compte lors de ce genre de 

·venant en nombre, œla suffisait à en faire 
un événement auquel il valait la peine de 
participer. On peut donc sûrement dire 
que certains des participants à ces mobili­
sations officielles sont manipulés, mais la 
grande majorité y participe d'abord à 
cause du problème de la paix. Le pro­
blème est qu'on ne peut pas déborder le 
cadre donné par les mots d'ordre fixés of­
ficiellement. Aussi, vu de l'Ouest, cela 
apparaît parfois comme si les mots 
d'ordre officiels n'étaient qu'imposés, et 
cela porte peut-être à croire que les gens 
ne sont même pas véritablement opposés à 
la décision de l'OTAN d'installer les missi­
les. Je ne connais personne en RDA qui 
soit favorable à œtte décision. Lorsque tu 
as un fusil pointé contre toi, tu ne peux 
tout de même pas être d'accord pour 
rester dans œtte situation. Pour les missi­
les, c'est exactement la même chose, car 
c'est bien contre la RDA que sont dirigés 
les Pershing-II. 

-Si je t'interroge sur le mouvement 
de la paix officiel, c'est parce qu'une par­
tie du mouvement de la paix à l'Ouest se 
prononce contre tout contact ou tout 
rapport avec les comités officiels 
pour la paix en RDA, en argumentant 
que ces comités défendent des intérêts de 
bloc. 

-D'après moi, ne pas vouloir entre­
tenir de rapports avec le mouvement de la 
paix officiel des pays de l'Est est une 
erreur grave. Il faut au contraire les pren­
dre au mot, il faut leur lancer un défi. Il 
est ainsi possible d'aider ceux qui se re­
groupent dans ces pays de façon indépen­
dante, dans la mesure où ces rapports avec 
le mouvement officiel rendent beaucoup 
plus difficile toute mesure répressive de la 
part des autorités contre les groupes indé­
pendants. La RDA tient énormément à ce 
que les comités officiels pour la paix aient 
des liens avec le mouvement de la paix à 
l'Ouest. 

Lorsque ces groupes de l'Ouest récla­
ment la possibilité pour le mouvement in­
dépendant de travailler comme il l'entend 
(mouvement indépendant n'est d'ailleurs 
pas vraiment le bon terme, nous l'avons 
toujours évité, nous voulons qu'il y ait un 
mouvement pour la paix), les comités 
officiels ne peuvent se dérober et sont 
obligés de leur apporter une réponse. Mais 
si l'on refuse d'emblée le dialogue, il n'y a 
même pas possibilité de les contraindre à 
rendre compte de quoi que ce soit. A cet 
égard, on peut se référer à des faits très 
concrets, tels les arrestations qui ont lieu 
en ce moment. 

- Les cercles indépendants pour la 
paix sont-ils un mouvement isolé en 
RDA ? Trouvent-ils un écho dans le reste 
de la société, par exemple dans la FDJ ? 

-Ce qu'on entend par travail indé­
pendant pour la paix repose d'abord, et 
de manière importante, sur l'Eglise évan­
gélique. Comme il y a beaucoup de chré-



tiens, il trouve un écho important dans la 
population. Si on rapporte ce que je viens 
de dire à ce qui s'est passé pour nous à 
lena, qui avons maintenu notre action en 
dehors de l'Eglise, on constate des réac­
tions très diversifiées. 

D'abord, notre activité n'est pas 
passée inaperçue. A cet égard, je voudrais 
citer trois actions : la minute de silence à 
Noël 1982, la manifestation lors de l'an­
niversaire annuel du bombardement de 
lena, et l'apparition lors du rassemblement 
de la FDJ pour la paix à la Pentecôte de 
mai 1983. Toutes ces actions étaient pu­
bliques, et au cours d'apparitions de ce 
genre on touche la population. Dire ici 
qu'on « touche la population » est peut­
être déjà aller trop loin, dans la mesure 
où ces manifestations n'attirent pas de 
larges masses, sauf dans le cas du rassem­
blement de la FDJ, où la présence est 
obligatoire. Il y a beaucoup de membres 
de la FDJ entre 15 et 16 ans qui, à la re­
cherche de quelque chose de nouveau, 
sont ouverts à toutes sortes de démar­
ches. 

La population a été informée de la 
minute de silence à Noël du fait de la pré­
sence massive des forces de la sécurité et 
de l'ordre. Il y a eu toute une gamme de 
réactions. Certains disaient qu'on était 
fous, d'autres ont participé à la campagne 
de calomnies menée contre nous, disant 
que nous étions des éléments asociaux. 
Mais la plupart des gens savaient de quoi 
il s'agissait, et ce contre quoi nous nous 
élevions, mais, tout en le comprenant, ils 
disaient que cela ne servait à rien. C'est là 
l'attitude dominante en RDA: dire que 
tout ça est inutile. Enfin, il y a une autre 
partie des gens qui disent qu'il faut nous 
soutenir, que ce que nous faisons est bien. 

- Les gens en parlent-ils, par exem­
ple dans les entreprises ? 

-Oui, bien sûr, au moment où cela 
devient du domaine public, c'est-à-dire 
toujours lorsque les organes de la sécuri­
té d'Etat ont frappé. Il est facile d'en faire 
la démonstration. En novembre dernier, 
il y a eu une minute de silence, à la suite 
dequoi des passants ont approché les 
participants, formant de petits groupes de 
discussion. Ensuite, plus rien. Le 24 dé­
cembre, alors que la même action devait 
avoir lieu, la présence des organes de sé­
curité, de groupes de combat était massi­
ve. Et bien que, finalement, la minute de 
silence n'ait pu effectivement se tenir, 
toute la ville en était informée et en dis­
cutait. On peut aussi prendre l'exemple 
du rassemblement officiel du 18 mars 
1983. Nous nous y sommes rendus avec 
des banderoles et nous nous sommes faits 
agresser. Immédiatement après, tout le 
monde était au courant. A la Pentecôte, 
on a pu observer une certaine tolérance 
de la part du pouvoir et, à ce moment-là, 
les gens sont venus débattre avec nous. 
De manière très prudente bien sûr, mais 
ils ont commencé par essayer. Ensuite, 
nos banderoles ont à nouveau été arra­
chées, et cela a provoqué quelques dis­
cussions. Il y avait un grand nombre de 
membres très jeunes de la FDJ autour de 

nous, et quelques-uns nous ont dit : « On 
est de votre côté. >> A Schwerin, des 
gens de la FDJ ont même ramassé des 
banderoles qui avaient été jetées à terre. 
C'est là qu'on sent ce qui se passe dans la 
tête des gens, et qu'il s'agit surtout de fai­
re apparaître. 

Après tout, nous aussi avons eu le 
même cheminement. Nous ne nous som­
mes pas satisfaits de la seule revendication 
de désarmement. Nous avons aussi pris en 
compte les contradictions dans la vie quo­
tidienne. Ces contradictions prennent un 
caractère essentiel à partir du moment où 
l'on ne se contente pas de dire seulement 
qu'il y a des missiles tournés contre nous, 
mais où l'on se met à analyser de maniè­
re plus précise ce qui nous menace. On 
voit alors que ce qui se déroule au sein de 
l'armée en RDA ne sert en rien à dévelop­
per la conscience des problèmes posés par 
la paix. Cela est tout à fait analogue à ce 
qui se déroule à l'école avec les cours 
d'éducation militaire, et même jusqu'au 
fait de l'existence de jouets de guerre. 
C'est à ce niveau là qu'il faut aborder le 
problème. Mais ce qu'il y a de plus visible, 
bien sûr, ce sont les missiles. Mais on finit 
par se rendre compte que cette militarisa­
tion de la société détermine certains 
comportements, comme la soumission, 
l'interdiction, etc ... On continue alors à 

évoluer. Finalement, il n 'y a plus seule­
ment la question du désarmement, mais 
aussi celle des droits démocratiques, des 
droits de l'homme. 

- Quel rôle joue pour vous la reven­
dication du désarmement unilatéral du 
pays en RDA? 

- Il y a différentes conceptions. Per­
sonellement, je pense que le désarmement 
doit se faire des deux côtés, mais qu'il 
faut donner l'exemple par des mesures 
prises isolément. Il faut faire des pas qui 
servent à entraîner l'autre dans la même 
voie. 

- Est-ce que tu revendiquerais en 
RDA ce que tu viens de dire là ? Malgré 
ta position vis-à-vis de l'implantation des 
missiles de l'OTAN ? 

- Oui. Il faut prendre des mesures 
qui donnent l'exemple. Tous les calculs 
autour du potentiel militaire n'ont aucun 
sens et ne me préoccupent pas outre me­
sure. Les négociations de Genève ne me 
paraissent pas comme étant démunies de 
sens, mais comme étant incapables de dé­
boucher sur un résultat effectif. Pour cet­
te raison, le désarmement dans les deux 
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blocs, imposé par la mobilisation, est ce 
qu'il y a de plus important, et il faut s'en 
donner les moyens. Dans ce domaine, les 
échanges internationaux et les refus 
individuels sont importants. 

A l'Ouest comme à l'Est, ceux qui 
sont au pouvoir n'ont aucun intérêt à un 
véritable désarmement. Les uns font leurs 
profits grâce à l'industrie d'armement, et 
les autres ont besoin du militarisme et de 
l'armement pour maintenir en place les 
structures de pouvoir. Et pas seulement ie . 
pouvoir pour la volonté de pouvoir au 
~ns p~ychologique du terme, mais au 
sens tres concrèt du terme, dans la mesure 
où ces structures de pouvoir sont ancrées 
chez nous dans le système militaire. Les 
officiers ou ceux qui ont un poste dans 
l'industrie militaire gagnent beaucoup. 
Bien que ce soit sous une autre forme que 
pour le capitalisme, ils en tirent profit de 
par la position que cela leur confère dans 
la hiérarchie du système. L't>fficier, legé­
néral qui portent l'épée brillante en or, et 
qui, grâce à cela, mènent une vie agréable, 
ne ressentent aucune urgence et aucun be­
soin de tirer la charrue et de transpirer. 
C'est pour cela qu'ils s'opposent au slogan 
« Transformer les épées en socs de char­
rue» . 

Pour toutes ces raisons, il faut 
pousser toujours plus loin le mouvement 
de la paix. Les gens doivent refuser 
de suivre les règles du jeu établi. Pour for­
muler les choses naïvement, on pourrait 
dire que si les missiles n'étaient pas pro­
duits, alors il n'y en aurait pas. Et qui les 
produit? Des travailleurs. C'est à ce ni­
veau qu 'il faut aborder le problème, et le 
désarmement unilatéral me paraît appro­
prié : commencer chez soi, ne pas aller à 
l'armée, ne pas produire d'armements, de 
jouets de guerre, etc., contribuer au dé­
veloppement d'une conscience sur les 
questions de la paix, à commencer par les 
choses les plus simples. 

On n'empêche pas les guerres en s'y 
préparant, mais en développant une 
conscience pour la paix. 

- Mais le fond de ma question pré­
cédente était de savoir si tu exigeais des 
premières mesures de désarmement uni· 
latéral en RDA ... 

- Il faut établir ce qui est du domai­
ne du possible. Si des mesures étaient pri­
ses aujourd'hui en RDA ou dans le bloc 
de l'Est et montraient une réelle volonté 
de paix, alors la justification pour l'instal­
lation des missiles en Europe de l'Ouest 
perdrait encore de sa crédibilité. 

-En République fédérale allemande, 
le Parti communiste allemand (DKP) af­
firme que le pacifisme des groupes indé­
pendants en RDA les conduit nécessai· 
rement à s'opposer aussi à l'armement 
pour la défense de la révolution nicara­
guayenne ... 

- Il Y a des conceptions très diver­
ses dans les différents groupes à ce sujet. 
Il Y a des pacifistes intégraux. Personnel­
lement, je ne suis pas pacifiste, et je 
prendrais les armes s'il le fallait. Cela dé-
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pend entièrement des circonstances. Sur 
ce point, il y a une grande différence 
entre l'Europe et l'Amérique centrale. Ici, 
en cas de guerre, les choses auront de tou­
te façon leur propre logique. Il n'y aura 
pas de vainqueur. 

Mais en Amérique centrale, la sup­
pression de la démocratie a pris des for­
mes telles que la résistance passive et non 
violente a pour effet de briser les gens. 
Dans cette situation, il faut voir quelles 
sont les autres possibilités d'action. Les 
guérillas du Salvador ont fait, elles aussi, 
des propositions de négociation, mais il y 
a un point de non retour lorsqu'il s'agit 
de la destruction de la vie humaine. Or, 
en Europe, nous n'en sommes quand mê­
me pas à courir le risque de se faire tirer 
dessus à chaque coin de rue. Il existe 
donc assez de possibilités, de moyens 
d'action non violents pour opérer des 
changements. Par contre, en Amérique 
centrale, tu dois avoir recours à la lutte 
armée. Comme dit Biermann, «Je chante 
la paix en temps de guerre, mais je chante 
aussi la guerre dans cette paix damnée et 
meurtrière >>. C'est aussi ma façon de voir. 

Mais je voudrais encore ajouter quel­
que chose à propos de la position du 
DKP. Une affirmation comme« Transfor­
mons les épées en socs de charrue >> est 
présentée et commentée de manière telle­
ment unilatérale que cela revient en fait à 
calomnier le mouvement indépendant. 
Les groupes pour la paix en RDA tien­
nent d'abord à obtenir le droit d'expri­
mer leur pensée. Après, on peut discuter 
des différentes positions. Mais, aupara­
vant, il faut pouvoir les exprimer ... 

Bien sûr qu'il y a des pacifistes inté­
graux, mais chacun doit avoir le droit de 
s'exprimer et personne ne devrait se re­
trouver en prison pour cela. Je n'enferme 
pas l'officier de l'armée qui croit devoir 
défendre son pays les armes à la main. De 
la même manière, j'attends qu'il ne m'en­
ferme pas quand je dis que je ne porterai 
pas les armes et ne ferai mon service mili­
taire dans aucune armée, surtout s'il s'agit 
d'une armée qui risque de m'envoyer en 
Pologne. Je déciderai moi-même de ce 
qu'il faut défendre. Le droit à l'autodé­
termination de chacun doit être garanti 
dans tous les domaines de la vie. 

- Quel rôle ont joué les événements 
polonais en RDA ? 

- Cela s'est passé à des niveaux diffé­
rents. Il y a eu l'éveil de beaucoup d'es­
poir, surtout dans la jeune génération. 
Une grande partie du mouvement de la 
paix se conçoit comme mouvement social 
alternatif global. 

Des gens sont prêts à renoncer à leur 
carrière, etc., tout simplement à cause 
des restrictions multiples qu'ils ressentent 
dans leur vie quotidienne. De là, certains 
évoluent ensuite vers d'autres exigences, 
dont celle de la réalisation de la personna­
lité, ce qui n'est possible que dans un en­
vironnement démocratique. Alors, tout 
mouvement allant dans ce sens est salué. 

La Pologne c'était, comme en RDA, 
des résultats électoraux favorables aux au­
torités et obtenus à 99 % des suffrages. 

Et soudain, les gens apprennent à s'expri­
mer. Cela a provoqué beaucoup d'opti­
misme et donné lieu à des espoirs pour la 
RDA elle-même. D'un autre côté, on voit 
bien que la RDA n'est pas la Pologne, 
puisqu'ici les gens sont encore bien lotis 
sur le plan matériel. 

-Comment envisages-tu l'avenir des 
groupes à lena ? Le cercle de la paix a 
perdu un grand nombre de ses membres ... 

-Il y a assez de gens qui continuent. 
Bien que ce soit un cercle qui ne possède 
pas d'organisation, de responsable, etc., il 
y a quand même une structure. Nous 
nous sommes donnés une orientation. 
Pour nous, la paix n'est pas une absence 
de guerre, mais elle s'inscrit en positif 
dans le vécu quotidien des gens. C'est 
aussi la tentative d'agir sur le plan social. 
Nous ne sommes pas juste un groupe de 
gens voulant accomplir des actions spec­
taculaires. 

Nous avons commencé à travailler en 
groupe. Les thèmes abordés étaient 
d'abord axés autour des problèmes du mi­
litarisme. Ensuite, il y a eu la question des 
racines de ce militarisme ou de la recher­
che de son origine dans l'éducation que 
l'on reçoit. De cette manière, il s'est for­
mé un groupe qui travaille sur le thème de 
l'éducation. Ensuite, nous nous sommes 
interrogés sur tout ce qui nous menace en­
core. Il y a, bien sûr, le problème du rap­
port entre l'homme et la nature , entre 
l'homme et son environnement. Il s'est 
donc formé un groupe écologique. Puis, 
beaucoup se sont retrouvés en prison, ont 
été livrés à l'arbitraire de l'Etat. Ils ne 
connaissaient pas la loi. L'aboutissement 
de cela fut la constitution d'un groupe 
qui s'occupe des problèmes juridiques. 
Nous nous sommes aussi demandés si 
nous étions isolés en RDA. Partout dans 
le pays il y a des groupes comme le nôtre. 
Nous avons donc établi des contacts avec 
eux pour échanger des informations. Cha­
cun a contribué comme il le pouvait à ce 
travail. Il y avait aussi des formes artisti­
ques à notre activité. Par exemple, nous 
avons beaucoup travaillé avec la techni­
que photographique, nous avons fait 
des cartes postales sur le thème de la paix, 
que nous avons ensuite envoyées dans 
tout le pays. 

Et cela continue. Des gens sont par­
tis, même parmi ceux qui animaient ces 
activités, mais elles continuent toujours. 
Si l'on ne peut pas chiffrer le nom­
bre exact de gens qui appartiennent au 
mouvement de la paix, on sait quand mê­
me que cela correspond à un sentiment 
général très profond. L'armement, la mili­
tarisation accrue, mais aussi des événe­
ments comme une expulsion du pays par 
exemple, provoquent des réactions, les 
gens cherch3!1t les formes possibles pour 
agir en commun contre ces menaces. A 
travers ces actions s'établissent des cer­
cles semblables à celui de lena, et ces 
cercles se régénèrent. • 

Tageszeitung, 
Berlin-Ouest, 

27 juillet 1983. 



FRANCE 

La politique de militarisation 
du gouvernement Mitterrand 

La mise en oeuvre d'une orientation 
inpériaiste cynique et brutale 

L A nette victoire électorale des travailleurs français en mai 1981, permettant à 
François Mitterrand de devenir le premier Président de la Ve République issu 
d'un parti ouvrier et de disposer d'une majorité absolue de députés du Parti 

socialiste (PS) et du Parti commÜniste (PC) pour le soutenir au Parlement, avait 
suscité l'espoir, en France et au-delà des frontières, qu'une nouvelle politique interna· 
tionale et militaire allait voir le jour. 

Près de trente mois plus tard, la déception est grande, tant en France qu'à l'étran· 
ger, parce que la politique suivie par le gouvernement n'a en rien rompu avec l'héritage 
des guerres coloniales, des interventions impérialistes et d'un alignement quasi incon· 
ditionnel de la France sur les positions de l'impérialisme nord-américain sur les ques­
tions les plus brûlantes de l'heure. 

Jean-Louis MICHEL 

Deux images symbolisent parfaite­
ment cette situation où un gouvernement 
dans lequel siègent les dirigeants du Parti 
socialiste, du Parti communiste et du Par­
ti socialiste unifié (PSU, formation réfor­
miste de gauche), met en œuvre une poli· 
tique impérialiste cynique et brutale. 
C'est d'abord celle de François Mitterrand 
se faisant, à Bonn, devant le Parlement fé­
déral ouest-allemand, le défenseur zélé 
des plans de guerre de Ronald Reagan 
pour l'Europe. Cela en pleine campagne 
électorale en RF A et contre la volonté 
manifestée par la grande majorité des mi· 
litants du Parti social-démocrate (SPD) et 
du peuple allemand. L'autre séquence 
choc pour l'opinion démocratique euro­
péenne, c'est celle de l'impérialisme 
français traînant à nouveau ses guêtres 
coloniales du côté du Tchad et du Liban, 
envoyant ses troupes à Beyrouth soutenir 
les phalanges libanaises de la famille 
Gemayel et le président réactionnaire 
·Amine Gemayel contre les miliciens 
druzes du Parti socialiste progressiste 
(PSP) de Walid Joumblatt, membre de 
l'Internationale socialiste (1). 

Cette politique belliciste, en tout 
point conforme aux intérêts impérialistes, 
est soutenue de manière quasi incondi­
tionnelle par les directions des partis 
ouvriers, PS, PCF, et PSU, et par celles 
des grandes organisations syndicales. En 
revanche, à la base des partis et des syn­
dicats, comme plus généralement dans la 
classe ouvrière, on commence à percevoir 
des différenciations de plus en plus nettes 
par rapport à cette orientation, qui 
conduit le gouvernement à imposer une 
politique d'austérité drastique pour fi. 
nancer l'effort de guerre de l'impérialisme 
français. Selon plusieurs sondages conver­
gents, une majorité de Français serait 
opposée à l'envoi des troupes au Tchad et 
au Liban. 

De l'aveu même du Premier ministre 
Pierre Mauroy, les seules interventions mi­
litaires en Afrique et au Moyen-Orient 

ont déjà coûté plus d'un milliard de 
francs (2). La modernisation de l'arsenal 
nucléaire exigera, selon la loi de program­
mation militaire 1984-1988 votée au Par­
lement au printemps dernier, 130 mil­
liards d'investissement sur cinq ans, tandis 
que 830 milliards au total - évaluation 
provisoire de 1983- seront consacrés à 
l'effort dit de défense, autrement dit à 
l'effort de guerre de l'Etat impérialiste. 
Qui paiera la note ? C'est la question que 
se posent désormais de nombreux travail­
leurs qui subissent quotidiennement les 
conséquences de l'austérité. Cela consti­
tue aujourd'hui la base la plus sûre pour 
que se développe, en France comme dans 
les autres pays européens, un vaste mou­
vement de masse antiguerre, à la fois con­
tre la militarisation et l'austérité. 

LA FRANCE DANS L'OTAN 

La France est sortie en 1966 du com­
mandement militaire intégré de l'Organi­
sation du traité de l'Atlantique nord 
(OTAN), par la décision du général De 
Gaulle. Cela ne l'a jamais empêchée 
d'assumer ses responsabilités de membre 
à part entière de la coalition impérialiste, 
en siégeant notamment dans l'ensemble 
des instances politiques de l'Alliance 
atlantique. Seule différence : chaque Etat 
place en principe une partie de ses forces 
dès le temps de paix sous commandement 
militaire intégré. La France se dispense 
de ce geste, en arguant de son autonomie 
de décision en ce qui concerne l'engage­
ment de ses troupes dans un éventuel 
conflit. 

Si, au départ, l'impérialisme nord­
américain a vu d'un très mauvais œil cette 
volonté de contestation qui s'attachait à 
la personnalité encombrante et imprévisi­
ble de De Gaulle, il s'est parfaitement 
accomodé, à la longue, d'une situation 
d'indépendance formelle qui permet que 
l'effort de guerre français dépasse de loin 
celui des autres membres européens de 
l'OTAN. Plus de deux ans après leur prise 
de fonction, les gouvernants actuels ont 

fait montre d'une remarquabl~ continuité 
en ce domaine par rapport à leurs prédé­
cesseurs. 

Mais, dans le contexte d'une relance 
générale de la course aux armements qui 
affecte tous les secteurs de la production 
militaire, la prétendue volonté d'indépen­
çlance affichée par Paris se heurte aux li­
mites du potentiel économique et indus­
triel du pays. C'est d'ailleurs ce qu'a re­
connu Pierre Mauroy, le 20 septembre 
dernier, devant l'Institut des hautes étu­
des de défense nationale, où il a déclaré : 
<< Nous savons déjà que, dans l'avenir, 
seule une entité économique de la dimen­
sion de l'Europe pourra se doter de mo· 
yens autonomes pour assurer sa sécurité 
et sa défense. L 'idée d 'une défense euro­
péenne implique une organisation collec­
tive intégrée qui ne pourrait ~tre élaborée 
que si une autorité politique unique exis· 
tait. En revanche, la prise de conscience, 
par les opinions publiques européennes 
des déséquilibres apparus dans le rapport 
des forc-es entre l'Est et l'Ouest donne 
une nouvelle actualité à l'idée de "défen· 
se de l'Europe". Une politique concertée 
de fabrication d'armements devrait être 
considérée comme un objectif prioritaire 
parmi les nombreuses actions à entre­
prendre en vue d'un approfondissement 
du système de défense en Europe occi­
dentale. (3) » 

Là réside le nœud des relations entre 
la France, les Etats-Unis et le Pacte atlan­
tique. Le gouvernement français prône 
<< une nouvelle solidarité européenne >> 

parce qu'il entend défendre les intérêts 
bien compris des marchands de canon im­
périalistes d'Europe de l'Ouest- au pre­
mier rang desquels les Français- contre la 
concurrence des industries d'armement 
d'outre Atlantique. En ce sens, il contes­
te par la bande l'hégémonie américaine 
dans l'OTAN, son moyen privilégié étant 
la relance de l'Union de l'Europe occi­
dentale (UEO), qui réunit la Belgique, la 
France, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, le 
Luxembourg, l'Allemagne fédérale et 
l'Italie, et qui est la seule instance euro­
péenne juridiquement compétente pour 
les problèmes militaires. 

Mais, dans le même temps, comme 
surpris par sa propre audace, le gouverne­
ment, par la voix de son chef, ajoute que 
<< cette solidarité européenne enrichit la 

1. Pour une analyse plus approfondie de la 
situation au Tchad, se reporter aux numéros 
156 et 157 d'Inprecor, des 12 et 26 septembre, 
et de la situation au Liban, au numéro 158 du 
10 octobre 1983. 

2. Le Journal officiel du 26 ao1lt dernier 
nous informait aussi d'un arrêté du ministère de 
l'Economie portant sur un transfert de 2,5 mil· 
lions de francs au profit du ministère de la D é­
fense. Ces 250 millions de centimes initialement 
affectés à l'Education nationale dans le budget 
1983, et plus particulièrement aux « établisse · 
ment& d 'enseignement du second degré, é tablis· 
sements scolaires spécialisés, centres d 'informa· 
tion et d'orientation et formation des person~ 
nels >> , sont réorientés en définitive aux dépen· 
ses de « struc tures opérationnelles e t de sou· 
tien >> de l'armée de terre. Quoique cette som· 
me représente une goutte d 'eau dans le flot du 
budget militaire, son transfert de poste n'en est 
pas moins significatif. 

3. Le Monde , 22 septembre 1983. 
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Soldats français au Liban. (DR) 

solidarité atlantique sans se confondre 
avec celle-ci ». Il est un fait que sur l'es­
sentiel des grandes orientations politiques 
et militaires, la France de Mitterrand s'ali­
gne sans trop rechigner sur les positions 
de Washington. On l'a vu notamment lors­
que Mitterrand a signé le communiqué de 
«guerre froide » du sommet impérialiste 
de Williamsburg, qui globalisait les problè­
mes de défense du soi-disant « monde li­
bre », esquissant une politique commune 
des grands Etats capitalistes à l'échelle de 
toute la planète, et ce, en contradiction 
formelle avec les limites géographiques de 
compétence de l'OTAN. On le voit de ma­
nière tout aussi éclatante dans la bataille 
actuelle autour des euromissiles. 

L'indépendance de Paris par rapport 
à l'OTAN est donc toute relative. Seule la 
concurrence acharnée que se livrent les 
marchands de canon de part et d'autre de 
l'Atlantique lui donne un semblant de 
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crédibilité. Claude Cheysson, le ministre 
~~ socialiste » des Relations extérieures 
avait d'ailleurs proclamé, en septembre, à 
Madrid : «L'Alliance atlantique, pour 
nous, c'est la défense des valeurs fonda­
mentales, j'allais dire des valeurs chrétien­
nes, des valeurs de civilisation contre le 
totalitarisme. » Une déclaration de foi 
que Ronald Reagan ne renierait pas. 

UNE PRIORIT!:: 
LA BOMBE TRICOLORE 

Dans le cadre de cette politique, les 
joyaux du dispositif militaire français de­
meurent ses forces nucléaires. Leur fonc­
tion, les conditions de leur emploi et les 
moyens nécessaires à leur modernisation 
continue sont explicitement définis par la 
loi de programmation militaire. 

Dans le Bulletin officiel du 19 mai 
dernier rendant compte des débats sur 

ABONNEZ-VOUS, 
REABONNEZ· VOUS 
A « INPRECOR )) ! 

cette loi de programmation militaire., 
on peut lire ceci : « La crédibilité de la 
force nucléaire stratégique est fondée sur 
la sûreté de sa mise en œuvre et sur ses 
capacités de pénétration et de destruc­
tion. Elle est accrue par l'existence de 
composantes dont les possibilités spécifi­
ques se complètent et se renforcent 
réciproquement. Son maintien suppose, 
face à l'évolution des techniques et des 
menaces, la modernisation continue des 
moyens mis en œuvre. (. .. ) La France doit 
également posséder des armes nucléaires 
tactiques qui confèrent à l'autorité 
politique la possibilité de dissuader 
l'adversaire de poursuivre son agression. 
Le recours à l'emploi de ces armes 
marquerait l'ultime avertissement avant la 
mise en œuvre de la riposte nucléaire 
stratégique. C'est dans le cadre de cette 
doctrine que nous procédons à leur 
modernisation et à leur diversification, 
afin de maintenir au plus haut niveau leur 
efficacité militaire. ll 

Cette théorie de la dissuasion nucléai-
. re à la française est pourtant un leurre 
grossier. La fiction d'une «dissuasion 
tous azimuts ll chère au PCF depuis qu'il 
s'est rallié au vieux mirage gaulliste, n'a 
d'ailleurs plus aucune consistance, puis· 
que, pour la première fois sous la Ve Ré­
publique, un gouvernement où siègent des 
ministres « communistes ll, a fait désigner 
nommément l'ennemi dans un texte de 
loi, en l'occurrence l'Union soviétique et 
les Etats membres du Pacte de Varsovie. 
En outre, un examen sérieux révèle dans 
toute son absurdité le discours militaire 
officiel. En supposant que la « menace ll 

provienne directement de l'Union sovié­
tique, l'initiative de l'emploi de l'arsenal 
nucléaire équivaudrait au suicide, car la 
riposte qu'il ne manquerait pas de dé­
clencher aboutirait sans aucun doute à 
ce que le pays soit rayé de la carte en 
quelques minutes. L'idée selon laquelle 
~~ la dissuasion du faible au fort )) joue­
rait par la menace de « dégâts irrépara- · 
bles )) que causerait à l'agresseur l'usage 
du feu nucléaire tricolore n'est donc pas 
sérieuse. Dans le cas d'une ~~ menace ll 
provenant d'un autre pays, l'usage du feu 
nucléaire se révèlerait alors complètement 
disproportionné. Et qui peut croire que, 
dans pareil cas, ni les USA ni l'URSS 
n'interviendraient? Il faut donc se rendre 
à l'évidence : la bombe tricolore n'a de si­
gnification politique et militaire que 
comme l'un des éléments du dispositif 
d'ensemble de l'impérialisme. 

Le PCF, et dans une moindre mesure 
.Je PS, en convenaient lorsqu'ils combat­
taient la ruineuse et inefficace force de 
frappe de De Gaulle. Depuis leur rallie­
ment honteux de 1977 au principe d'une 
dissuasion nucléaire nationale, ils ont 
beau chercher, ils n'ont pas trouvé un dis­
cours plus crédible pour justifier cette po­
litique et les énormes dépenses à fonds 
perdus qu'elle impose au pays. D'où 
l'acharnement du gouvernement, soutenu 
pour l'occasion par toute la droite, à re­
fuser une quelconque prise en compte de 
cet arsenal dans le cadre des négociations 

! Est-Ouest de Genève. Cela ruinerait ce qui 



reste de crédibilité formelle dans la doc­
trine de dissuasion française. 

L'exigence d'un désarmement sans 
conditions ni préalables de la force de 
frappe française représente donc, en 
France, non seulement le moyen de faire 
de substantielles économies -près de 50 
milliards de francs pour le seul budget de 
1984 -, mais aussi un moyen concret de 
rompre avec la coalition impérialiste de 
l'OTAN. 

LES VENTES D'ARMES ET LE 
SERVICE APRES-VENTE DES FORCES 

D'ASSISTANCE RAPIDE (FAR) 

L'autre élément fondamental de la 
politique militaire de Paris, hier avec De 
Gaulle, Georges Pompidou ou Giscard 
d'Estaing, aujourd'hui avec Mitterrand, 
consiste au maintien, voire au renforce­
ment d'une forte présence militaire 
française dans des dizaines de pays du 
Sud, en Afrique et au Moyen-Orient no­
tamment. La fonction de cette présence 
est double. D'une part, il s'agit d'assurer 
des débouchés aux industries d'arme­
ment. D'autre part, il s'agit de prévenir 
tout risque de déstabilisation qui mettrait 
en jeu les intérêts directs de l'impérialis­
me français dans ces pays. 

La vente de matériels militaires et le 
service après-vente sont ainsi assurés. A 
cette fin, en effet, l'armée française est 
présente dans 24 Etats, dont 18 pays 
d'Afrique, sous des formes très diverses, 
cela pouvant aller de la présence de quel­
ques dizaines de conseillers militaires jus­
qu'à l'entretien d'un corps expédition­
naire de plusieurs milliers d'hommes. 

En ce qui concerne les industries 
d'armement, les chiffres sont éloquents : 
la France a reçu l'an passé pour 42 mil­
liards de francs de commandes en prove­
nance de l'étranger, contre 30 milliards en 

1981 et 22 milliards en 1980. Cela lui a 
permis, selon l'Institut de recherches sur 
la paix de Stockholm (SIPRI), de s'oc­
troyer plus de 10 % du marché mondial, 
contre 8,9% en 1981. A titre de compa­
raison, la Grande-Bretagne, l'Italie et la 
RFA réunies n'ont pas fait mieux. La 
France confirme ainsi sa solide troisième 
place au palmarès mondial des marchands 
de canon, derrière les USA et l'URSS. 
Une troisième place en valeur absolue, qui 
correspond à une première place en va­
leur relative, pour ce qui concerne le volu­
me de la production et la part des expor­
tations par tête d'habitant. 

Mais cette politique est bien évidem­
ment à hauts risques économiques en pé­
riode de crise, alors que l'ensemble des 
Etats capitalistes ont tendance à y avoir 
recours, provoquant ainsi un déchaîne­
ment brutal de la concurrence sur un mar­
ché déjà tendu qui n'est pas sans limite. 
Cela est d'autant plus vrai pour la France 
que la structure de ses exportations mili­
taires révèle de graves déséquilibres. 

En 1982, 83% de ses exportations 
étaient destinées au Maghreb et au Pro­
che-Orient. Si l'on en croit les derniers 
chiffres publiés par le Ministère des ar­
mées pour le premier semestre 1983, la 
situation se serait brusquement dégradée, 
avec une baisse de 27% des commandes par 
rapport à la période correspondante de 
1982. Par ailleurs, la part maghrébine et 
proche-orientale dans ces premières com­
mandes de l'année serait ramenée de 83% 
à 62,5 % du total, tandis que la part de ces 
matériels destinés à l'Amérique du Sud et 
à la Caraïbe passerait de 2,5% en 1982 à 
35,6% au premier semestre 1983. Charles 
Hernu, le ministre de la Défense, veut y 
voir la preuve que malgré les difficultés 
les industriels français de l'armement sont 
capables de se surpasser. Certes, mais au 

LE PLAN DE MODERNISATION DE L'ARSENAL NUCLI:AIRE 

En adoptant la loi de programmation militaire, le 19 mai dernier, les 
députés du PS et du PCF ont accordé une priorité absolue à la modernisation 
et à la mise en œuvre des nouveaux éléments de l'arsenal nucléaire français, 
dont les composantes essentielles sont les suivantes : 

-La mise en service, début 1985, du sixième sous-marin nucléaire lanceur 
d'engins (SNLE) et l'exécution du programme de refonte des SNLE de la pre­
mière génération. Ils seront armés de missiles M 4 à têtes multiples, dont la 
portée sera considérablement accrue. Un septième SNLE sera mis en chantier 
en 1988. 

- La transformation de la composante pilotée des forces aériennes dispo­
sant de dix-huit mirages IV entièrement rénovés et armés de missiles air-sol à 
moyenne portée. 

- La poursuite des études et recherches sur de nouveaux matériels : le 
missile stratégique mobile susceptiblE: d'entrer en service en 1996, le missile 
successeur du M 4, le satellite d'observation spatiale. 

- Le remplacement des Mirages III nucléaires tactiques par des Mira­
ges 2 000 dotés de missiles à moyenne portée. 

-L'adaptation des Super-Etendard embarqués sur porte-avions au tir du 
missile à moyenne portée. 

-Le nouveau missile Hades destiné à remplacer, à partir de 1992, le 
système Pluton. 

- La poursuite des programmes affectant la mise au point de la bombe à 
neutrons. • 

prix d'une politique qui n'a rien à voir, ni 
de près ni de loin, avec le « bien être des 
peuples » et « les nécessités du dévelop­
pement >> qui occupent, au moins sur le 
papier, une grande place dans les discours 
présidentiels. 

En outre, cette politique cynique de 
marchands de canon s'accompagne d'une 
attaque en règle contre les libertés démo­
cratiques des travailleurs de l'armement 
qui se voient exclus, dans certains sec­
teurs, du bénéfice des lois Auroux sur le 
droit syndical dans l'entreprise, cela au 
nom de 1 'inévitable contrôle policier de 
l'activité syndicale, qui va de pair avec le 
processus de militarisation lui-même. 

L'importance des responsabilités de 
l'impérialisme français à l'échelle interna­
tionale, sur la base des succès de ses mar­
chands d'armes nécessite, aux yeux du 
gouvernement, la mise en place d'une for­
ce d'assistance rapide de 47 000 hommes 
qui n'est rien d'autre qu'une force con­
tre-révolutionnaire prête à se déployer au 
seul profit des clients actuels ou poten­
tiels de Paris. La chose n'est pas nouvelle. 
On se souvient que l'action du Groupe 
d'intervention de la gendarmerie natio­
nale (GIGN) à la Mecque, il y a quelques 
années, avait précédé de peu la comman­
de à la France, par l'Arabie Saoudite, 
d'une << marine clefs en main » et de di­
vers autres matériels. La Force d'assistan­
ce rapide (FAR), construite sur le modèle 
de la Force à déploiement rapide (FDR) 
américaine rassemblera, autour d'une 
force d'hélicoptères de combat, une di­
vision légère blindée et au moins deux 
divisions d'infanterie, dont une de pa­
rachutistes. Dotée d'une puissance de 
feu considérable, elle pourra intervenir 
aux quatre coins de la planète en liaison 
avec son homologue américaine, pour pré­
server les intérêts de l'impérialisme. 

C'est la FAR qui s'illustre déjà au 
Tchad et au Liban. 3 500 hommes parti­
cipent au dispositif de l'opération << Man­
ta », qualifiée au départ de << mission 
d'instruction » au Tchad. Près de 6 000 
hommes participent, quant à eux, à cette 
<< mission de paix » très particulière qui se 
déroule à Beyrouth et au large de la capi­
tale libanaise , sur une dizaine de navires 
de guerre dépêchés sur place par le gou­
vernement français. De jeunes appelés vo­
lontaires sont enrôlés pour ces missions 
extérieures parce que les professionnels 
n'y suffisent plus. Voilà bien en quoi 
consistent les prétendues << missions de 
paix » que François Mitterrand confie à 
ses troupes : faire régner par la force l'or­
dre impérialiste, quoiqu'il arrive. 

Les dictateurs divers, malmenés par 
les populations qu'ils oppriment, savent 
qu'ils peuvent compter sur la protection 
du gendarme tricolore, pourvu qu'ils 
achètent de l'armement et livrent leur 
pays à l'appétit des capitalistes français. 
C'est pourquoi l'exigence d'un retrait im­
médiat des troupes de la FAR du Tchad 
et du Liban, d'Afrique et du Moyen­
Orient, doit être au centre des prochaines 
mobilisations antiguerre en France. • 

Jean-Louis Michel, 
13 octobre 1983. 
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VENEZlELA 

La crise de l'Eldorado pétrolier 
et les élections présidentielles 

Le mouvement ·ouvrier se présente divisé dans la. bataille électorale 

L ES électi~ns présidentielles du 4 décembre prochain in· 
terviendront dans une conjoncture économique et poli· 
tique critique au Venezuela, marquée par les contre· 

coups de la crise économique internationale et notamment la 
baisse des prix du pétrole, principale ressource du pays. Cela a 
conduit le gouvernement démocrate-chrétien de Luis Herrera 
Campins à opérer une dévaluation larvée de 40 % il y a quel· 
ques mois sur une monnaie dont le cours s'était maintenu pen· 
dant de nombreuses années. Mais cela n'a pas suffi au Fonds 
monétaire international (FMI), qui réclame une politique de 
dévaluation accrue et d'austérité pour les travailleurs en contre· 
partie d'une renégociation de la dette extérieure du pays. 

C'est dans ce contexte de crise économique de l'« El do· 
rado >> pétrolier vénézuélien que vont s'opposer deux candi· 
dats bourgeois aux élections présidentielles. Le candidat démo· 
crate·chré~ien Rafaël Caldera, fondateur du Comité d'organisa· 
tion politique électoral indépendant (COPEI), propose un 
programme bourgeois traditionnellement pro-impérialiste, 
qui essaye de gagner les suffrages de la petite bourgeoisie, des 
couches bourgeoises moyennes et des femmes. Le candidat de 
l'opposition bourgeoise, Jaime Lusinchi, de l'Action démo· 

cratique (AD), avance quant à lui un programme réformiste 
bourgeois destiné à obtenir les suffrages des couches moyennes 
salariées et ceux de la classe ouvrière qui, traditionnellement, 
vote majoritairement pour ce parti affilié à l'Internationale 
socialiste. Suivant en cela la ligne de l'Internationale socialiste, 
Lusinchi est favorable à la non intervention de l'impérialisme 
américain en Amérique centrale. Les sondages d'opinion lui 
attribuent 42 % des intentions de vote contre 33 % à Caldera. 

Quant au mouvement ouvrier traditionnellement faible 
dans ce pays, l'opposition entre plusieurs de ses composantes a 
rendu impossible la présentation d'une candidature commune 
qui aurait pu lui permettre d'espérer obtenir un résultat 
dépassant le score acquis lors des élections municipales de 
1979 ( 20% des voix). 

L'article d'un dirigeant de l'Organisation socialiste révo· 
lutionnaire (OSR), organisation sympathisante de la IVe Inter· 
nationale au Venezuela, que nous publions ci-après, analyse le 
cadre de la crise économique dans lequel vont se dérouler ces 
élections présidentielles et la nature des différentes candidatu· 
res du mouvement ouvrier. 

José VALDES 

La dépendance du Venezuela vis-à­
vis du marché mondial ne repose pas 
seulement sur l'exploitation du pétrole, 
mais aussi sur les industries d'exportation 
non-traditionnelles {aluminium, pétrochi· 
mie, métallurgie) que les multinationales 
ont encouragées dans le cadre de la nou· 
velle division internationale du travail. Le 
Venezuela a connu une période de crois· 
sance économique à partir de 1974. Ces 
huit dernières années par exemple, les 
ventes de pétrole ont représenté plus de 
100 milliards de dollars, et les crédits at­
tribués aux nouvelles industries d'expor­
tation 5 milliards de dollars, chiffres at· 
teints par bien peu de pays du << Tiers 
monde». 

hauts cours du prix du pétrole. Mais cette 
situation s'est aggravée à la fin de 1982 
avec la crise de l'Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP). L'infla­
tion s'éleva à 20 % et le produit national 
brut (PNB) n'augmenta même pas d'un 
point. La croissance industrielle annuelle 
chuta de 10% en 1975 à 1,5% en 1982. 
Seule la production agricole augmentait 
de 6% mais il ne s'agissait pas là d'une 
production destinée à couvrir les besoins 
du marché intérieur. Elle était en fait due 
aux entreprises agro-alimentaires d'expor­
tation (café, cacao), ce qui obligeait 
toujours à recourir aux importations pour 

couvrir plus de 60 % de la consommation 
populaire. 

LA CRISE ECONOMIQUE ACTUELLE 

L'économie vénézuélienne a termi­
né son cycle d'abondance. Les baisses res­
pectives de la demande et des prix du pé­
trole se sont répercutées sérieusement sur 
l'économie du pays, mettant ainsi à nu 
son caractère semi-colonial et dépendant 
d'un système capitaliste inégal, hétérogè­
ne et combiné. Cette baisse des prix du 
pétrole a été décisive, car son exportation 
représente l'équivalent de 90% des ren­
trées de devises du pays. A la base de ce 
processus, se trouve la crise structurelle 
de l'économie vénézuélienne. Cette der­
nière est en effet basée sur une ressource 
non renouvelable, le pétrole, sur une 
industrie subordonnée aux multinationa­
les, et sur une agriculture incapable de 
satisfaire les besoins d'un pays connais­
sant un accroissement démographique 
très rapide. La population est passée de 7 
millions de personnes en 1960 à 16 
millions en 1982. Elle est concentrée à 
83 % dans les zones urbainès, ce qui re­
présente le plus fort taux d'Amérique lati· 
ne. Cette augmentation de la population 
n'est pas seulement due à un fort accrois­
sement naturel, 3,5 %par an, mais aussi à 
une arrivée massive d'immigrants: plus de 
2 millions de personnes en dix ans, no­
tamment Colombiens, Equatoriens, Péru­
viens, habitants de la Caraïbe et du Cône 
sud de l'Amérique latine. 

Il y a néanmoins eu une contradic· 
tion entre le développement du secteur 
pétrolier et une capacité productive 
étroite, avec pour conséquence le fait 
qu'une grande partie de la demande 
intérieure devait être satisfaite par l'aug­
mentation des importations. Malgré la 
richesse apparente du pays, 30 % de la 

. population vit dans des habitations qui 
n'ont pas d'eau courante ni d'infrastruc­
ture hygiénique ; 90 % de la population 
n'a accès qu'à 190 hôpitaux, la majorité 
des autres étant privés; 70% de la popu­
lation est sous-alimentée, 23% analphabè­
te et 40 % à demi-alphabétisée. 

C'est en 1978 que sont apparus les 
premiers symptômes de la crise économi­
que. En 1980 commençait le processus 
d'inflation-récession dont les effets pou­
vaient alors encore être amortis par les 
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Un bulletin publié en 1982 par l'Or-
ganisation socialiste révolutionnaire 



(OSR) et intitulé « Tendances de la struc­
ture économique vénézuélienne» analy­
sait la situation comme suit: «Tout mou­
vement défavorable au niveau des prix ou 
à la demande de pétrole mettra à nu la 
fragilité des bases économiques du pays. 
Dans une telle conjoncture, la crise struc­
turelle qui existe à l'état latent éclatera, 
mettant en relief le fait qu'une économie 
apparemment prospère était bâtie sur un 
ciment très friable. >> Et c'est effective­
ment ainsi qu'a éclaté la crise économi­
que. Rapidement, l'Etat vénézuélien, qui 
administre le pétrole depuis la nationalisa­
tion de décembre 1975 -même si l'impé­
rialisme en contrôle toujours la technolo­
gie et la commercialisation (1)- a vu 
diminuer ses rentrées de devises de 4 
milliards de dollars. 

Pour couvrir les coûts du budget na­
tional, le gouvernement démocrate-chré­
tien de Luis Herrera Campins a dévalué le 
bolivar en février 1983. Cette dévaluation 
s'est en fait soldée par l'établissement 
d'un régime de taux de change multiples. 
Depuis février dernier, il y a donc trois ca­
tégories de taux de change : un dollar pré­
férentiel à 4,30 bolivars pour les dépenses 
courantes de l'Etat, les transactions de l'in­
dustrie du pétrole et du fer et l'amortisse­
ment de la dette, un dollar à 6 bolivars, 
ce qui correspond à une dévaluation de 
40 %, et un dollar flottant qui, en juillet 
dernier, atteignait les 10,90 bolivars. Pour 
renégocier la dette extérieure -qui dé­
passe les 25 milliards de dollars et dont 
18,4 milliards arrivent à échéance avant la 
fin de 1984- le FMI a pourtant exigé 
une dévaluation directe proche du taux 
d'un dollar pour 14 bolivars. 

La finance internationale exigeait 
·en effet la dévaluation du bolivar en 
échange d'une renégociation de la dette 
extérieure. Le FMI était tout particuliè­
rement attaché à imposer .ses règles du 
jeu au seul pays d'Amérique latine qui 
conservait une monnaie relativement for­
te (2). Les multinationales et les oli­
garchies financières associées à la bour­
geoisie autochtone se sont octroyées de 
juteux profits par la fuite des capitaux, 
qui a atteint plus de 10 milliards de dollars 
en un an, et en réintroduisant une partie 
de ces capitaux dans le marché flottant 
du dollar et le marché noir. Dans le même 
temps, les multinationales qui ont des in­
vestissements au Venezuela payaient leurs 
dépenses et les salaires de leurs travail­
leurs avec une monnaie dévaluée. Cette si­
tuation a fait d'autres bénéficiaires, no­
tamment parmi les secteurs de la bour­
geoisie « créole» (autochtone) associés 
aux entreprises étrangères et au capital 
d'Etat dans l'industrie moderne destinée 
aux exportations non traditionnelles. Re­
cevant en dollars le paiement du montant 
de leurs ventes, ils payaient les salaires et 
autres charges en monnaie dévaluée. Pour 
sa part, la bourgeoisie industrielle qui 
travaillait pour le marché intérieur a obte­
nu que le gouvernement lui octroie l'accès 
au taux de change préférentiel, mais cette 
manne se terminera bientôt, lorsque le 
FMI aura réussi à imposer un change uni­
que du dollar. 

Ni le gouvernement démocrate­
chrétien ni aucun des partis politiques 
n'ont réellement évalué l'ampleur de la 
crise, car ils ne l'ont pas appréciée com­
me l'un des aspects de la crise internationa­
le se répercutant sur la demande et les 
prix du pétrole. Les hommes politiques 
vénézuéliens, ceux de droite comme ceux 
de gauche, parlent de la situation écono­
mique du pays comme s'il n'était pas inté­
gré au contexte mondial caractérisé par la 
plus grave crise qu'ait connu le système 
capitaliste depuis la grande dépression des 
années 1930. 

Le processus inflationniste mena­
ce le système bancaire et le crédit (3). 
Pour éviter une possible banqueroute, 
l'impérialisme est devenu très rigide sur la 
question des crédits, étant donné que les 
pays semi-coloniaux ont déjà un endette­
ment de plus de 500 milliards de dollars. 
Certaines des grandes banques créditrices 
sont aujourd'hui en difficulté du fait mê­
me de l'arrêt des remboursements, et leur 
faillite éventuelle provoquée par un re­
trait massif des capitaux pourrait entraî­
ner la banqueroute de tout le système 
bancaire international. C'est cela qui ex­
plique les pressions du FMI sur le Vene­
zuela et d'autres pays pour imposer des 
conditions draconiennes à la renégocia­
tian de la dette extérieure. Dans le même 
temps, la crise mondiale a accéléré la bais­
se de la demande et des prix du pétrole. 
D'après Ronald Reagan, cette baisse serait 
une chance pour l'économie capitaliste. 
Ce raisonnement est pourtant une conso­
lation à courte vue, car la baisse des.prix 
du pétrole aura rapidement aussi des ré­
percussions dans les pays impérialistes, 
lorsque les pays exportateurs de pétrole 

1. La nationalisation du pétrole, en dé­
cembre 1975, n'a pas signüié une expropria· 
tion des compagnies impérialistes, bien au 
contraire. L'article 5 de la loi de nationalisa­
tion prévoit la création d'entreprises mixtes en­
tre l'Etat et les compagnies étrangères. Ainsi, 
alors que l'Etat a pris en charge la production 
du pétrole brut, sa commercialisation et les pro­
fits y afférant restent aux mains des compagnies 
pétrolières. La structure administrative et tech­
nique antérieure à la nationalisation est restée 
en place, à peu de choses près, à tel point que 
la compagnie américaine Exxon, qui commer­
cialise 80 % de la production vénézuélienne du 
pétrole, conserve un pouvoir déterminant sur la 
politique de production du pétrole et continue 
à en tirer d'énormes profits. 

Bidonvilles au Venezuela. (DR) 

commenceront à retirer leurs pétrodol­
lars des banques internationales et rédui­
ront leurs investissements en Europe ou 
en Amérique afin de financer leurs impor­
tations et leurs programmes intérieurs. 

L'impact de la crise au Venezuela 
s'est déjà fait sentir non seulement au ni­
veau financier, mais aussi au niveau de 
l'appareil productif. La production indus­
trielle a brusquement chuté, de nombreu­
ses usines ont été fermées. La construc­
tion est paralysée, mettant au chômage 
plus de 70% des ouvriers de ce secteur. 
Dans beaucoup d'usines, on ne travaille 
plus que 3 ou 4 jours par semaine. Ce , 
taux de chômage partiel atteint 14% de 
la population active. 

LES CONTRADICTIONS 
AU SEIN DE LA BOURGEOISIE 

ET LE ROLE DE L'ETAT 

Cette crise a aiguisé les contradic­
tins inter-bourgeoises qui existaient déjà 
à l'état latent lorsque le gâteau des pro­
fits à se partager était encore consistant. 
Les frictions les plus importantes ont lieu 
entre, d'une part, la bourgeoisie indus­
trielle traditionnelle et la bourgeoisie 
agraire et, d'autre part, la fraction de la 

, bourgeoisie qui dirige le processus de dé­
veloppement des nouvelles industries 
d'exportation (aluminium, pétrochimie, 
métallurgie), car la redistribution de la 
rente pétrolière s'est faite -et se fait ­
au profit de cette dernière. Cela a entraî­
né de fortes protestations de la part de la 
bourgeoisie agraire et manufacturière 
quant à la distribution des crédits par 
l'Etat. Ces frictions ont leur correspon­
dant au niveau politique. Les contradic-

2. Le bolivar, qui était l'une des mon­
naies les plus stables de la région, s'échangeait 
au cours de 4,3 bolivars le dollar depuis plus 
d'une douzaine d'années. 

3. Ses effets se sont fait aussi sentir au 
Venezuela où, en février 1983, la Banco Indus­
trial du Venezuela, quatrième banque du pays, 
a été déclaré en défaut de paiement par l'Euro­
pean Banking Company (EBC), banque interna­
tionale de consortium dont le siège est à Bru­
xelles. La banque vénézuélienne ne pouvait ho· 
norer l'échéance de décembre 1982 de rem­
boursement de prêts à court terme consentis 
quelques mois auparavant par l'institution fi­
nancière européenne (cf. le Monde du 26 fé­
vrier 1983). 
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L'échiquier politique vénézuélien 

-Le Comité d 'organisation politique électoral indé· 
pendant (COPEI) est un parti bourgeois démocrate-chrétien 
fondé en 1945 et affilié à l'Union mondiale de la démocra· 
tie chrétienne. Il a gouverné le pays de 1970 à 1974 (avec 
Rafaël Caldera) et de 1979 à 1983 (avec Luis Herrera 
Campins). Le COPEI regroupe les secteurs traditionnels de 
la bourgeoisie, les professions libérales et les couches 
moyennes aisées. C'est la secotlde force dans le mouvement 
syndical, avec une pénétration conséquente dans les sec· 
teurs paysans et les organisations de quartier. 

-L'Action démocratique (AD) est une formation 
affiliée à l 'Internationale socialiste. Parti petit-bourgeois 
populiste, sous la direction à l 'origine de Romulo Bétan· 
court dans les années 1940, l'AD s'est ensuite transformée 
en parti bourgeois réformiste lié aux secteurs dynamiques et 
nouveaux de la bourgeoisie financière et industrielle. L'AD, 
qui a dirigé le gouvernement en diverses occasions depuis 
1945, contrôle la Confédération des travailleurs vénézué· 
liens (CTV), et est appuyée par la majorité de la classe 
ouvrière. 

-Le Mouvement vers le socialisme (MAS) est issu 
d'une scission du PCV réalisée en 1971. Depuis, il subit 
chaque jour un peu plus l'influence programmatique 
conjuguée de l'eurocommunisme et de la social-démocratie. 
Le MAS ne dispose pas de forces importantes dans le 
mouvement ouvrier et paysan mais possède une certaine 
influence chez les étudiants et les enseignants. Son objec· 
tif immédiat est de gagner l'appui de larges secteurs des 
couches moyennes. Dernièrement, une tendance anti·cubai· 
ne est apparue .au sein du MAS . Les principaux discours de 
Teodoro Petkoff, son candidat aux élections présidentielles, 
sont essentiellement dirigés contre l'Union soviétique, la 
Pologne, etc., et sombrent dans l'anticommunisme. Le MAS 
est le parti de gauche le plus important sur le plan électoral, 
avec cinq députés sur deux cent et deux sénateurs sur qua­
rante-neuf. 

-Le Mouvement de la gauche révolutionnaire (MIR) 
est apparu en 1960, comme le produit d 'une scission au sein 
des Jeunesses de l'AD. Il se lança alors dans la guérilla, mais 
sans succès. En 1970, le MIR entreprend une réorienta· 
tion en direction de l'intervention dans le mouvement de 
masse et obtient de petits succès. Il se divise en 1981 entre 
deux fractions dirigées respectivement par Moïses Moleiro 
et Americo Martin, agissant sous le même sigle et distin· 
guées d'après les noms de leurs dirigeants. A l'origine 
révolutionnaire, le programme du MIR devient chaque jour 
plus réformiste, notamment après l'appui au MAS. Moleiro, 
qui a conservé le sigle du MIR, dispose de deux députés. 

-Nouvelle alternative est un regroupement constitué 
en 1982 à partir du secteur du MIR dirigé par Americo 
Martin, et Avant-garde communiste, issu d'une scission du 
PCV de 1976. Parti social-démocrate sans influence sur le 
mouvement ouvrier, il capitalise aujourd'hui l'appui à la 
candidature Rangel. Il dispose de trois députés. 

-Le Parti communiste du Venezuela (PCV) a connu 
de nombreuses scissions qui l'ont affaibli. C'est un parti 
pro-soviétique, d'idéologie et de mode d'organisation 
staliniens, qui n'atteint pas les 50 000 voix aux élections. Il 
jouit d'une petite influence dans le mouvement syndical à 
travers la Centrale unique des travailleurs du Venezuela 
(CUTV), organisation très faible par rapport à la CTV 
dirigée par l'AD. Le PCV dispose d'un député au Parlement. 

-Le Groupe d'action révolutionnaire (GAR) tire son 
origine de la gauche chrétienne. Il est devenu ensuite un 
parti marxiste qui dispose d'une petite influence dans les 
secteurs des travailleurs de la métallurgie, du textile et dans 
certaines organisations de quartier. Aux élections législati­
ves de décembre 1978, il a obtenu un député. C'est un parti 
de dimension nationale, dont le programme est révolution· 
naire. 

-Le Peuple avance (EPA) est un groupe qui a une 
certaine implantation dans les secteurs ouvriers de l'indus· 
trie de l'acier et dans le textile. Il n'a pas d'élus au Parle· 
ment, mais dispose d'une organisation révolutionnaire et de 
cadres politiques de valeur. 

-Les Comités d'unité populaire (CUP) ont beaucoup 
de force dans les groupes culturels de quartier. Les CUP 
sont fondés sur la base d 'un programme révolutionnaire et 
disposent d'un nombre important de cadres dirigeants. 

- Le Mouvement électoral du peuple (MEP) est 
apparu en 1968 lors d'une scission de l'AD, qui entraîna un 
important secteur de dirigeants syndicaux. C'est un parti 
social-démocrate membre de l'Internationale socialiste. Le 
MEP reste la troisième force syndicale du pays, même s'il a 
beaucoup perdu au plan électoral. Il dispose de deux dépu · 
tés élus grâce à 70 000 voix. 

-La Ligue socialiste (LS) provient des restes de cou· 
rants guérilléristes de la fin des années 1960, qui bénéficiè· 
rent de l'amnistie. Son programme révolutionnaire s'est 
progressivement dissous. La LS a très peu de forces dans le 
mouvement ouvrier, mais a obtenu un député et dispose de 
quelques militants ouvriers dans les groupes de quartier. 
Son secrétaire général, Julio Escolona, est membre du Front 
mondial de solidarité avec le Salvador, mais il fait bien peu 
de choses au Venezuela pour développer les comités d'appui 
au combat des révolutionnaires salvadoriens. Aux dernières 
élections de 1978, il a obtenu 28 000 voix. 

-Patrie socialiste (PS) s'est constitué en 1983 sur la 
base de la fusion de la scission d'une tendance de la gauche 
du MAS avec le groupe Tendance révolutionnaire issu en 
1977 de l'organisation de l'ancien guérillero Douglas Bravo. 
Organisé autour d'un programme de type centriste de 
gauche, ce courant dispose d'une influence quasi nulle dans 
le mouvement ouvrier. 

-En plus de l'Organisation socialiste révolutionnaire 
(OSR), organisation sympathisante de la IVe Internationale, 
il existe un autre groupe se réclamant du trotskysme, le 
Parti socialiste des travailleurs (PST), produit de l'unifica­
tion de divers secteurs morénistes et lambertistes. Le PST 
n'a, à ce jour, pas encore pris position sur les questions 
électorales. • 

ti ons entre le Comité d'organisation politi­
que électoral indépendant (COPEI) à la 
tête du gouvernement et l'Action démo­
cratique (AD, parti bourgeois membre de 
l'Internationale socialiste et aujourd'hui 
dans l'opposition) se sont approfondies et 
traversent chacun des deux partis. 

Car, depuis la dernière décennie, 
l'Etat vénézuélien a assumé de nouvelles 
fonctions. Il n'est plus, comme par le pas­
sé, cet Etat libéral qui avait peu d'inter­
ventions dans le domaine économique. A 
partir des années 1940, nous assistons à 

une intervention de l'Etat dans l'écono­
mie, qui ne va pas toutefois jusqu'à l'ad­
ministration directe d'entreprises (4). 
L'intervention de l'Etat se limite à répar­
tir la rente pétrolière et à accorder ses 
subsides à la bourgeoisie industrielle et 
agraire. C'est un Etat «protecteur)), mé­
diateur et distributeur, qui récupère l'ex­
cédent pétrolier et le répartit entre les 
différents secteurs de la classe dominante. 
De plus, il se charge de créer toute l'infra­
structure nécessaire (énergie, réseaux rou­
tiers, télécommunications) aux industries 

de substitution à certaines importations. 
A cela s'ajoutent des investissements pour 
garantir la reproduction de la force de 

4. La forme de domination politique de 
la bourgeoisie corresPond, à cette époque, à la 
dictature militaire, dont la dernière en date, cel· 
le du général Marcos Perez Jirnenez (1948-
1958), est renversée en 1958 par une insurrec­
tion populaire soutenue par des secteurs de l'ar· 
mée. Depuis cette date, ce sont l'AD et le 
COPEI qui se partagent à tour de rôle la ges­
tion du gouvernement dans le cadre d'une sorte 
de bipartisme aujourd'hui en crise. 
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travail au travers de plans concernant le 
logement, l'éducation ou la santé. 

A partir des années 1960, l'Etat 
commence à assumer d'autres fonctions, 
en réalisant des investissements dans la si­
dérurgie et la pétrochimie, tendance qui 
se consolide dans les années 1970 avec la 
nationalisation du pétrole et des mines de 
fer. De médiateur-distributeur, l'Etat se 
transforme alors en chef d'entreprise et 
organisateur de la production, non seule­
ment dans le domaine du pétrole et de la 
sidérurgie, mais aussi dans celui des nou­
velles industries d'exportations, comme la 
pétrochimie, la métallurgie et l'alumi­
nium. Nous assistons alors non seulement 
à une association du capital financier 
étranger et des entreprises privées véné­
zuéliennes, mais aussi à une association 
de ce capital monopoliste et du capital 
d'Etat, comme par exemple dans le cas de 
la multinationale de l'aluminium Rey­
nolds. 

Actuellement, l'Etat vénézuélien 
contrôle 53% des investissements bruts 
fixes, 40% du produit intérieur brut 
(PIB) par le moyen duquel il favorise le 
processus d'accumulation au profit de la 
bourgeoisie. Cela renforce encore le rôle 
de garant des intérêts capitalistes qu'assu­
me l'Etat bourgeois semi-colonial. Or, les 
partis de gauche, et notamment le Mouve­
ment vers le socialisme (MAS), d'orienta­
tion social-démocrate, appuient ce nou­
veau rôle de l'Etat, y voyant un aspect 
progressiste contre l'entreprise privée 
et un pas vers le socialisme. La gauche ap­
plaudit à ce capitalisme d'Etat sans pren-

dre en compte le fait que la politique des 
multinationales consiste justement à s'as­
socier avec un capital d'Etat important. 

LA CLASSE OUVRIERE 
ET LE MOUVEMENT SYNDICAL 

Depuis les années 1960, les conflits 
de classes sont apparus plus clairement, 
avec la formation d'un prolétariat indus­
triel qui est passé de 170 000 travailleurs 
en 1950 à 400 000 en 1980. Ensemble, 
les travailleurs du pétrole, du secteur rural 
et le prolétariat urbain non industriel re­
présentent plus d'un million d'ouvriers. 
De plus, il faut aussi intégrer dans les 
travailleurs les couches moyennes sala­
riées. Entre les travailleurs de l'Etat et 
ceux des entreprises privées, c'est un 
million et demi d'employés qu'il faut 
compter, le tout sur une population 
active de 4 millions de personnes. 

Il existe plusieurs milliers de syndicats 
d'entreprise, professionnels ou de bureau, 
qui regroupent 2 millions de travailleurs 
syndiqués. Il n'y a pas de syndicats uniques 
par branche d'activité industrielle, faiblesse 
relativement compensée par l'existence de 
fédérations structurées nationalement. La 
politique sectaire dans les relations partis­
syndicats a cependant conduit à la disper­
sion syndicale. Dans certaines usines, il y 
a autant de syndicats que de partis poli­
tiques. Sur ces 8 000 syndicats, plus de 
50% sont contrôlés par l'AD, 25% par le 
COPEI, 18% par le Mouvement électoral 

du peuple (MEP), et le reste par le MAS, 
le Mouvement de la gauche révolutionnaire 
(MIR), le Parti communiste du Venezue­
le (PCV), etc. (cf. encadré sur l'analyse de 
ces formations politiques). Il existe au 
sein de la Confédération des travailleurs 
du Venezuela (CTV) une forte bureaucra­
tie syndicale ayant de puissantes racines 
économiques, vu qu'elle administre la 
Banque des travailleurs, l'un des plus im­
portants organismes financiers du 
pays (5). Cela a amené certains courants à 
caractériser la CTV de centrale syndicale 
bourgeoise, intégrée à l'appareil d'Etat. 
A notre point de vue, la CTV est une cen­
trale ouvrière par sa composition sociale, 
avec une direction petite-bourgeoise ré­
formiste, intégrée partiellement à l'appa­
reil d'Etat, mais regroupant l'écrasante 
majorité de la classe ouvrière. C'est pour 
cela que l'activité dans les syndicats de 
base de la CTV fait partie des axes priori­
taires du travail des marxistes révolution­
naires. C'est là que nous essayons de dé­
velopper des tendances « lutte des clas­
ses >> avec comme objectif stratégique de 
former une centrale syndicale de classe 
en liaison avec les courants qui se déve­
loppent sur cette base dans l'autre centra­
le syndicale, très minoritaire celle-là, la 
Centrale unique des travailleurs du Ve­
nezuela (CUTV), issue d'une scission 
de la CTV, et contrôlée par le PCV. 

Depuis la grande grève du textile de 
1977, une tendance classiste est apparue 
dans les syndicats des secteurs de l'acier, 
du textile, de la métallurgie et dans le pro­
létariat rural. A partir de 1979-1980, c'est 
une nouvelle étape qui s'ouvre dans la lut­
te des classes, caractérisée par une montée 
de la mobilisation des masses, notamment 
dans les provinces les plus industrialisées, 
même si elle reste encore inégale. Dans le 
cadre de cette montée du mouvement des 
masses, il faut noter l'activité du proléta­
riat rural, qui s'est renforcé numérique­
ment à partir du développement du capita­
lisme agraire. Des ligues paysannes, des 
syndicats, des fronts paysans se sont for­
més, qui luttent pour l'expropriation des 
latifundistes, avec « occupations préventi­
ves >> des terres, qui aspirent à l'unité 
ouvriers-paysans. 

Ces dernières années, les femmes se 
sont insérées dans le processus de produc­
tion. Elles constituent aujourd'hui 30% de 
la population dite active, en considérant 
que les statistiques ne prennent pas en 
compte les femmes qui travaillent au foyer 
ou dans des productions de type familial, 
que ce soit à la campagne ou dans l'artisa­
nat. Les femmes commencent aussi à en­
trer dans les syndicats. Toutefois, nous n'a­
vons pas assisté à la naissance d'importants 
mouvements autonomes de femmes, mê­
me si de petits groupes de femmes sont 

5. La CTV regroupe environ 1,5 million 
de travailleurs. Elle est organisée en fractions 
qui recoupent divers courants politiques, mais 
elle est largement contrôlée par l'AD. Ainsi, le 
secrétaire général de l'AD élu en 1981, Manuel 
Penalver, est un ancien ouvrier du pétrole, 
membre du comité exécutif de la CTV. 
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apparus, comme les groupes « Persona >>, 
«Une femme quelconque)), etc. En 
1982, nous avons assisté à des manifesta­
tions féministes en vue d'obtenir la réfor­
me du Code civil. Un certain nombre de 
droits ont ainsi été obtenus, comme la re­
connaissance des enfants dits illégitimes, 
l'usage du nom de la jeune fille pour la 
femme mariée, le divorce automatique si 
l'on peut prouver la séparation de corps 
depuis 5 ans au moins, l'administration 
commune des biens entre le· mari et la 
femme, la détermination du domicile en 
commun et la « patria potestad >> com­
mune, c'est-à-dire le droit identique pour 
les deux époux à déterminer l'éducation 
des enfants, etc. 

LES PARTIS DE GAUCHE 
ET LEURS CANDIDATS 

Le grand problème du peuple véné­
zuélien, c'est qu'il ne possèdl! pas de puis­
sants partis ouvriers. Le PCV a eu, jusque 
dans les années 1960, une certaine in­
fluence, mais il est entré en crise à partir 
de la scission qui allait donner naissance 
au MAS en 1971. D'un autre côté, la 
conception « foquiste >> (guérillériste) qui 
prévalait dans les années 1960, spéciale­
ment dans le MIR -scission de l'AD - , 
conduisit à l'abandon de l'intervention des 
militants de cette organisation dans les 
fronts de masse, ce qui facilita le contrôle 
du mouvement syndical par l'AD. Malgré 
le tournant vers l'intervention dans le 
mouvement de masse opéré dans les 
années 1970, après l'échec de la guérilla, 
la gauche n'est pas parvenue à pénétrer 
solidement dans le mouvement ouvrier. 
Le MAS, par exemple, intervient de façon 
préférentielle dans les secteurs relevant 
des couches moyennes. 

La gauche vient aussi de perdre une 
occasion importante en cette période 
électorale, en présentant deux candidats 
différents aux prochaines élections 
présidentielles. Si l'on prend en compte la 
crise actuelle que connaît le COPEI et les 
échecs antérieurs de l'AD, la gauche unie 
avait la possibilité d'obtenir 30% des voix 
en se présentant comme une alternative 
non seulement au niveau électoral, mai~ 
aussi comme un facteur décisif dam 
l'impulsion des luttes sociales. Mais la 
position intransigeante du MAS et l'am­
bition personnelle de Teodoro Petkoff, 
député, président du MAS et candidat de 
ce parti aux élections du 4 décembre 
prochain, avec l'appui d'un secteur du 
MIR, a rendu impossible l'unité pré­
conisée par le second candidat de la 
gauche, José Vicente Range!, déjà deux 
fois candidat à la présidence sur les listes 
duMAS. 

Les deux candidatures sont mainte­
nant présentées (6). Celle de Teodoro Pet­
koff propose un programme réformiste li­
mité, teinté d'un certain anticommunisme 
et inspiré par certains aspects de la social­
démocratie et des courants euro-commu­
nistes. Son objectif est de gagner les cou­
ches moyennes et les moyens entrepre­
neurs. Il a également obtenu l'appui de cer­
taines personnalités bourgeoises qui finan­
cent sa campagne électorale. José Vicente 
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Range! - appuyé par la Nouvelle alterna­
tive, le MEP, le PCV, le Peuple avance 
(EPA), le Groupe d'action révolutionnai­
re (GAR), les Comités d'unité populaire­
(CUP), Patrie socialiste, la Ligue socialiste 
et l'OSR- met en avant un programme 
réformiste de gauche. Celui-ci comprend 
les points suivants : appui à Cuba, au Ni­
caragua, à Grenade, à la révolution cen­
tro-américaine ; accélération de la lutte 
anti-impérialiste par la nationalisation de 
la banque ; réforme fiscale pour que les ri­
ches paient les frais de la crise ; échelle 
mobile des salaires ; moratoire de la dette 
extérieure ; lutte pour le socialisme. 

L'alliance qui appui la candidature 
de Range! est très hétérogène, vu qu'elle 
s'étend de la social-démocratie du MEP 
et de la Nouvelle alternative et du réfor­
misme bureaucratique du PCV jusqu'aux 
courants centristes de gauche et marxis­
tes révolutionnaires. La campagne électo­
rale de Range! s'est néanmoins radicalisée 
au fur et à mesure qu'elle se développait. 
Les sondages d'opinion attribuent aux 
deux candidats de gauche à peu près le 
même pourcentage d'intentions de vote, 
soit 7 à 8% pour chacun d'entre eux. 

LA POSITION DE L'OSR 

L'Organisation socialiste révolution­
naire, créée en 1978 dans un pays qui dis­
pose d'une très faible tradition trotskyste, 
a lutté pendant un an avec d'autres orga­
nisations pour l'unité de la gauche aux 
prochaines élections présidentielles, mais 
constatant qu'il était impossible d'y par­
venir, elle a décidé d'apporter un appui 
critique à la candidature de José Vicen­
te Range!, car son programme contient 
certaines aspirations importantes de la 
classe ouvrière. 

L'objectif de l'OSR au cours de cet­
te campagne électorale est de contribuer 
à développer la conscience de classe, en 
appelant les travailleurs à ne pas donner 
leurs voix aux deux candidats de la bour­
geoisie, Caldera et Lusinchi. Mais la lutte 
pour l'unité de la gauche et de la classe 
ouvrière doit aussi se mener avant et après 
les élections, au travers de la formation de 
fronts unis dans les syndicats, dans le 
mouvement paysan et étudiant, dans la 
lutte contre l'impérialisme et pour la libé­
ration de la femme, dans les comités éco­
logiques et les comités de quartier. L'OSR 
a pour ambition d'aider au développe­
ment de courants classistes à travers la 
lutte sociale de tous les jours, en propa­
geant les expériences de lutte des travail­
leurs. 

L'un des objectifs importants de 
l'OSR est aussi de développer la solidarité 
internationaliste avec l'Etat ouvrier 
cubain, avec la révolution nicaraguayen­
ne, avec la révolution en Amérique cen­
trale et à Grenade. Quelques militants de 
l'OSR ont d'ailleurs été amenés à s'oppo­
ser publiquement à certains militants du 
MAS qui se sont prononcés contre le Ni­
caragua et qui ont calomnié Cuba en l'ac­
cusant d'être un Etat despotique et totali­
taire, notamment lors du congrès tenu à 
Caracas en commémoration du 200e an-

niversaire de la naissance de Simon Boli­
var (7). L'OSR a usé de son influence sur 
Range! pour qu'il organise une grande dé­
monstration de masse en solidarité avec 
l'Amérique centrale, obligeant ainsi les au­
tres candidats à se prononcer sur ce sujet. 

Dans le cadre de l'actuelle campagne 
électorale l'OSR participe à la formation 
de Comités socialistes d'appui à Range!, 
qui ne doivent pas se limiter à faire de la 
propagande électorale, mais au sein des­
quels il est possible d'agir pour faire pro­
gresser le degré d'éducation politique et 
d'organisation de la classe ouvrière. Ces co­
mités sont des noyaux de discussion et de 
critique pour l'élaboration de propositions 
programmatiques par secteurs du mouve­
ment ouvrier, qui sont ensuite soumises au 
candidat Range!. Si ce dernier les approu­
ve et signe un accord avec, par exemple, 
les secteurs du textile, de la métallurgie, 
des femmes, des écologistes, des indiens 
ou des paysans, cela est massivement 
diffusé dans le but de pousser d'autres 
secteurs à agir de la sorte. Par 1 'intermédiai­
re de sa participation aux comités socialis­
tes, l'OSR impulse les débats sur les mesu­
res à prendre contre l'impérialisme et la 
bourgeoisie « créole )) , sur le soutien au 
syndicat Solidarité et aux ouvriers polo­
nais, sur la solidarité avec l'Amérique cen­
trale et Cuba. Elle propose aussi une pla­
te-forme pour lutter contre la crise conte­
nant des revendications concernant 
l'échelle mobile des salaires, le blocage 
des prix, une réforme fiscale au travers de 
l'instauration d'un impôt progressif sur le 
grand capital, la nationalisation du systè­
me bancaire et un moratoire de la dette 
extérieure, tout cela devant se combiner 
dans la perspective d'une lutte pour un 
gouvernement des ouvriers et des pauvres 
des villes et des campagnes dans un Ve­
nezuela socialiste. Dans ce contexte, 
l'OSR a de bonnes possibilités pour for­
mer, avec le GAR, l'EPA, les CUP, un. 
pôle des révolutionnaires (8) qui appuie 
la candidature de Range!, ce qui représen­
terait un jalon important sur le chemin de 
la construction d'un parti marxiste révo­
lutionnaire. • 

José VALDES 
Caracas, 15 juillet 1983. 

6. Après les élections législatives de dé­
cembre 1978, où elle totalisa environ 11% des 
suffrages, la gauche vénézuélienne entreprit un 
processus unitaire avec la formation, en 1979, 
du Comité national de coordination de la gau­
che (CNI), dont les listes aux élections muni­
cipales obtinrent des résultats plus imPortants, 
approchant le 20% des suffrages. En 1980, les 
formations de gauche se mettaient d'accord 
pour présenter un candidat unique aux élec­
tions présidentielles de 1983, envisageant mê­
me pour son choix le recours à des « primai­
res '' ouvertes aux militants et électeurs des dif­
férents partis préalablement inscrits dans un re­
gistre électoral spécifiquement destiné à cet ef­
fet. Cet accord n'a néanmoins pas été maintenu 
pour des raisons analysées dans le présent article. 

7. Cf. lnprecor numéro 156, du 12 sep­
tembre 1983. 

8. Depuis lors, un accord est en effet in­
tervenu, le 28 août 1983, entre le GAR, l'EPA, 
les CUP et l'OSR pour la formation, autour 
d'une Plate-forme d'action commune, d'une 
« Convergence des révolutionnaires qui ap­
puient José Vicente , .. 



ZIMBABWE 

La question 
de la réforme agraire, 

trois ans après l'indépendance 

LA lutte contre la répartition inégale de la terre, accaparée par les colons blancs 
du temps du colonialisme et du régime de lan Smith, a été à la base même des 
revendications du mouvement nationaliste. Les organisations nationalistes armées . 

qui ont dirigé la lutte armée contre le régime raciste rhodésien pendant des années ont 
fait de cette question un élément de propagande important. Leur programme contenait 
l'affirmation de la nécessité d'une répartition des terres aux populations noires spoliées, 
alors confinées dans des réserves tribales ou en exil, sans pour autant manifester une 
claire prise de position par rapport au devenir des grands propriétaires fonciers blancs. 

A- l'indépendance, en 1980, le régime de Robert Mugabe entreprit de réinstaller 
ces populations noires sur des terres achetées par le gouvernement aux propriétaires 
blancs. Cette opération était financée par l'aide des pays capitalistes occidentaux 
désireux de parvenir à une stabilisation de la situation au Zimbabwe sur la base d'un 
système garantissant les intérêts fondamentaux des compagnies impérialistes et des 
gros colons blancs. Il s'agissait donc simplement de désamorcer le problème épineux de 
la réforme agraire. 

Le résultat est bien mince, puisqu'à ce jour seulement 20 000 familles ont pu être 
ainsi réinstallées sur des terres achetées aux Blancs sur un total de 162 000 familles 
dont la réinstallation était prévue pour la fin 1985. Aucune réforme agraire radicale n'a 
donc été déclenchée. Il ne semble même pas que l'objectif gouvernemental pour 1985 
puisse être atteint. D'abord parce que l'achat volontaire de terres demeure tributaire 
du financement étranger et de la bonne volonté des colons blancs. Ensuite, parce que 
l'aide aux paysans ainsi réinstallés est minime et ne permet pas de faire du secteur 
coopératif ainsi créé un secteur agricole dynamique capable de concurrencer le secteur 
commercial de l'agriculture blanche, dont les rendements concernant la production de 
céréales, du fait de la mécanisation de cette agriculture et du faible coût de la main­
d'œuvre africaine employée, sont parfois supérieurs à ceux obtenus en Europe occi­
dentale. Ainsi, le secteur commercial agricole produit entre 85 et 90% de l'alimentaion 

. mise en vente dans le pays sur seulement 36 % des terres cultivées, les meilleures. 
L'incapacité du gouvernement de Robert Mugabe à s'émanciper de la tutelle im­

périaliste et à mettre en œuvre une réelle réforme agraire est au centre de la démons­
tration contenue dans l'article que nous publions ci-après. Cette analyse permet, à par­
tir d'une question aussi essentielle que la redistribution égalitaire de la terre, d'éclaircir 
la réalité de la politique du régime de Harare au-delà du double langage des autorités, 
qui prétendent à la fois garantir la propriété privée et les intérêts impér alistes, et mar­
cher vers la construction du socialisme. • 

James BARNETT 

« Chacun peut trouver quelque chose 
à son goût au Zimbabwe >>, proclament 
les brochures touristiques. La même for­
mule pourrait aussi être utilisée pour ca­
ractériser la situation politique de ce 
pays. Les progressistes peuvent se satisfai­
re des premières mesures adoptées par le 
gouvernement de Robert Mugabe en fa­
veur d'un système de santé publique, de 
la mise sur pied d'un système d'éducation 
lié au monde du travail, du programme en 
cours devant réinstaller des réfugiés ru­
raux noirs sur des terres achetées par 
l'Etat aux propriétaires blancs, de même 
que des différents programmes de déve­
loppement. Les hommes d'affaires noirs 
assurés qu'il n'y aura pas de nationali­
sations forcées, peuvent, quant à eux, se 
réjouir de la coopération entre le gou­
vernement et le secteur privé qui, en­
semble, devront être les artisans d'une 
« vie meilleure pour la majorité de la po­
pulation >> . Les syndicalistes peuvent se 
féliciter de la croissance des comités de 

travailleurs et de l'établissement d'un sa­
laire minimum. Les représentants de l'or­
dre peuvent se satisfaire de voir jeter en 
prison des grévistes, expulser des squat­
ters occupant des terres abandonnées par 
des Blancs. Par ailleurs, ils se trouvent 
confortés par le maintien en vigueur de 
l'état d'urgence décrété par lan Smith (1), 
et par le fait que le gros de l'armée natio­
nale est à nouveau entraîné par des ex­
perts de l'armée britannique. Les petits 
paysans voient leur production achetée à 

1. Dirigeant blanc de la Rhodésie racis­
te, lan Smith procéda à la Déclaration unilatéra­
le d'indépendance (UDl) contre la puissance co­
loniale britannique en 1965. Après avoir organi­
sé la répression des maquis nationalistes 
pendant de longues années, puis tenté en 1978 
une ultime manœuvre, en associant à son gou­
vernement des Noirs opposés à la guérilla, lan 
Smith finit par accepter, sous la pression im­
périaliste et devant la dégradation de la situa­
tion économique et politique de son pays, une 
passation des pouvoirs aux nationalistes, suivant 
les modalités définies par la conférence de Lan­
caster House. 

2. En décembre 1982, le dollar du Zim-

des prix plus élevés et bénéficient des pro­
grammes de développement concernant 
l'eau et la construction de nouvelles rou­
tes, et du programme d'alphabétisation 
des adultes. Les gros fermiers, blancs pour 
la plupart, ne sont également pas en res­
te : ceux qui sont improductifs peuvent 
vendre leurs terres à l'Etat au prix du 
marché, tandis que les autres ne paient 
leurs employés que 50 dollars zimbab­
wéens par mois (2) et bénéficient égale­
ment d'une garantie des prix et d'une po­
litique de marché qui leur est favorable. 
Les féministes ont vu les femmes africai­
nes devenir enfin « majeures », puisque la 
loi établissant l'âge légal de la majorité les 
concerne également. De même, un minis­
tère aux Affaires de la femme a été créé. 
Pour les sexistes impénitents, la polyga­
mie est légale, l'avortement ne l'est pas, et 
le prix de la mariée (lobola) permet tou­
jours de maintenir des relations de pro· 
priété vis-à-vis des femmes. 

Face à cette étrange double possibili­
té d'interpréter la réalité, la tâche n'est 
pas facile pour évaluer la situation actuel­
le au Zimbabwe, trois ans seulement après 
l'indépendance intervenue après la victoi­
re des nationalistes aux élections de fé­
vrier 1980 (3). Le fait que tant de défen­
seurs du Zimbabwe aient des discours aus­
si confus et contradictoires sur la direc­
tion que prend l'orientation du gouverne­
ment zimbabwéen n'est déjà pas un fac­
teur de clarification politique. D'un côté, 
il n'est pas difficile de trouver des défen­
seurs dévoués du gouvernement, y com­
pris des ministres, des hauts fonctionnai ­
res de l'Etat et du parti au pouvoir, qui 
utilisent une phraséologie marxiste élo­
quente et parlent de la « transition au 
socialisme » en cours. Au mois de juin 
dernier, par exemple, à la session d'ouver­
ture du Parlement, son président, affir­
mait que « cette année verra nos efforts 
collectifs pour passer au socialisme 
recevoir un élan toujours plus étendu et 
vigoureux >>, ajoutant en outre que « le 
Zimbabwe lutterait pour éliminer défini­
tivement toutes les formes d'impérialis­
me, de colonialisme et de discrimina­
tion >>. Mais, d'un autre côté, les défen­
seurs attitrés de la libre entreprise accueil­
lent chaleureusement l' « association >> en­
tre le secteur privé et le secteur public 
proposée par le gouvernement. 

Il s'agit donc d'examiner la préten­
due coexistence de ces deux systèmes, à 
la lumière d'une question centrale au 
cours de la lutte de libération nationale, 
qui demeure d'une actualité brûlante au­
jourd'hui :le problème de la terre. 

babwe valait 9,24 francs français. A la suite des 
récentes fluctuations financières, le dollar du 
Zimbabwe valait, en juillet 1983, 7,63 francs, 
soit approximativement l'équivalent d'un dollar 

·américain. Dans l'article ci-dessus, nous utili­
sons le terme dollar pour un dollar du Zimbab-
we. 

3. Pour une information plus approfon­
die sur la situation coloniale de la Rhodésie, la 
lutte de libération nationale et les conditions de 
l'accession du Zimbabwe à l'indépendance en 
mars 1980, voir la brochure publiée par la Ligue 
communiste révolutionnaire (France) en 1980 
et intitulée : « De la Rhodésie au Zimbabwe : 
quelle indépendance ? » 
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LE PROBLEME DE LA TERRE 

L'ordre colonial a pris pied et s'est 
maintenu sur la base d'un partage inégal 
des terres selon des critères raciaux. La 
moitié du pays, où se trouvent les meilleu­
res terres agricoles, était réservée, avant 
l'indépendance, aux cultures des colons 
blancs, tandis que le reste était consacré à 
des «réserves>> destinées aux Noirs, que 
l'on nomme aujourd'hui « terres commu­
nales >>. Selon des estimations datant 
de 1974, la population dans les deux ré­
gions se répartissait comme suit : 274 000 
Blancs et près de six millions de Noirs (4). 

Au cours de la lutte de libération, 
l'idée que la victoire apporterait « la re­
distribution des terres volées à nos ancê­
tres >> était largement répandue, et dans 
son programme électoral de 1980,l'Union 
nationale africaine du Zimbabwe-Front 
patriotique (Zimbabwe African National 
Union-Patriotic Front, ZANU-PF) de 
Robert Mugabe déclarait que « la résolu­
tion du problème de la terre et des pro­
blèmes agraires >> serait la première grande 
tâche qu'elle accomplirait, grâce à la mise 
en place du Programme de réinstallation 
sur les terres, considéré comme une im­
portante priorité. Et, de fait, le nouveau 
gouvernement s'est engagé à réinstaller 
162 000 familles de paysans d'ici à 1985, 
soit un peu moins d'un million de person­
nes, ce qui représente près de 10% de la 
population totale du pays, essentielle­
ment d'anciens réfugiés revenus au pays 
après la fin de la guerre ou des paysans 
sans terre venant des terres communales 
surpeuplées. 

Pour le plan triennal en cours, le gou­
vernement estime que 260 millions de 
dollars seront nécessaires pour acheter des 
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terres aux propriétaires privés sur la base 
de ventes et d'achats libres. Le Program­
me britannique d'aide à la terre, élaboré à 
la conférence de Lancaster House (5) et 
reconduit plus tard à la conférence Zim­
cord (6), doit fournir près de 33 millions 
de dollars. Pour l'instant, on ne sait pas 
encore d'où viendront les 227 millions 
restants. 

Dans ces limites, la réinstallation des 
réfugiés noirs ruraux sur des terres ache­
tées aux colons blancs a effectivement été 
engagée, près de 20 000 familles ayant été 
réinstallées jusqu'à présent. De la façon 
dont elles sont conduites, ces réinstalla­
tions sont également considérées comme 
des modèles pour la réforme agraire en 
général. Elles sont les points clés de la 
mise en œuvre de différents modes de 
collectivisation de la production agricole, 
et se fixent pour but de fournir un revenu 
provenant de l'exploitation agricole équi­
valant au salaire d'un fermier laboureur, 
soit de 400 à 600 dollars par an (7). 

Cependant, cette réinstallation pose 
des problèmes. Une véritable information 

4. Avant l'indépendance de 1980, moins 
de 7 000 fermiers blancs possédaient la moitié 
des terres cultivées, parmi les plus fertiles, 
tandis que 62 % de la population noire était 
parquée dans des réserves tribales, les « Tribal 
Trust Lands », terres surpeuplées, usées par la 
culture intensive, d'où les colons blancs tiraient 
une main-d'œuvre à bon marché, et ce alors 
même que 40 % des terres « blanches » étaient 
peu ou pas du tout cultivées. 

5 . La conférence de Lancaster House 
s'est ouverte le 10 septembre 1979 en Angleter­
re, sous l'égide du ministre britannique des Af­
faires étrangères, Lord Carrington, et en présen­
ce des délégations nationalistes, de représen­
tants du régime raciste de lan Smith, et de dé­
légués des pays de la « ligne de front >> regrou­
pant les pays africains les plus directement en-

concernant les régions où ont eu lieu les 
réinstallations de population est en fait de 
plus en plus difficile à trouver. Le mi­
nistère de l'Agriculture, dirigé par le 
fermier blanc Denis Norman, a cependant 
indiqué que la productivité dans ces 
régions n'était pas supérieure à celle 
enregistrée sur les terres communales voi­
sines, ce qui permet peut-être d'expliquer 
pourquoi Moven Mahachi, ministre des 
Terres, de la Réforme agraire et du Déve­
loppement rural, hésite à les présenter 
comme un modèle de développement so­
cialiste. 

Les occupations sauvages de terres 
destinées à être redistribuées ou de fer­
mes abandonnées par les Blancs depuis 
l'indépendance, qui se poursuivent encore 
aujourd'hui, apparaissent comme une 
autre question épineuse. Le plus souvent, 
ces squatters ont été ensuite réinstallés de 
manière « accélérée >> sur des terres ne 
disposant d'aucune infrastructure de base. 
Cependant, le discours du président Ro­
bert Mugabe à la session d'ouverture du 
Parlement, en juin dernier, laisse entendre 
qu'à l'avenir le gouvernement adoptera 
contre eux une attitude beaucoup plus 
dure. Ceci est d'ailleurs corroboré par la 
récente expulsion de 3 000 squatters qui 
occupaient des fermes abandonnées, et au 
cours de laquelle leurs maisons ont été dé­
truites au bulldozer. 

La question est donc de savoir jus­
qu 'où le processus actuel de réinstallation 
peut aller dans la redistribution de la ter­
re aux paysans pauvres. Aujourd'hui, il 
semblerait que les possibilités en la matiè­
re soient extrêmement limitées. Si le gou­
vernement devait continuer à acheter, 
comme le veut sa politique, les terres né­
cessaires au projet de réinstallation, cela 
mènerait le pays au bord de la banquerou­
te financière. Le ministère de la Terre lui­
même a indiqué qu'il fallait 240 millions 
de dollars pour installer seulement 54 000 
familles sur 4 millions d'hectares (8). A ce 
taux, il faudrait donc 480 millions de dol­
lars et 8 millions d'hectares de terre de 
plus pour installer les 108 000 familles 
restantes. C'est-à-dire une somme bien su­
périeure à celle mentionnée par le gouver­
nement, et une superficie de terre bien su­
périeure à celle que les gros fermiers, qui 
possèdent encore 14 millions d'hectares, 
sont prêts à vendre. Et même si les fonds 
nécessaires pouvaient être trouvés, cela se 
ferait au détriment des besoins concernant 
les problèmes généraux de développement 
sur les terres communales. De plus, ces 

gagés dans ce conflit armé au cœur de l'Afrique 
australe. Les accords alors adoptés prévoyaient 
un processus électoral conduisant à une Assem­
blée nationale où seraient représentés les natio­
nalistes, mais garantissant 20 % des sièges à la 
minorité blanche, et le maintien des intérêts 
économiques des colons et de l'impérialisme. 
C'est la ZANU-FP qui est sortie victorieuse des 
élections tenues en février 1980. 

6. La conférence dite de Zimcord a réu­
ni, en mars 1981, un an après l'indépendance 
du Zimbabwe, un certain nombre de bailleurs 
de fonds occidentaux disposés à participer au 
financement de l'aide au développement du 
nouvel Etat indépendant. 

7. Dans l'industrie et Je commerce, le sa­
laire minium a été fixé à 105 dollars par mois. 

8. Herald, Harare, 17 avril1982. 

• 



sommes iraient directement dans la poche 
des « vendeurs volontaires >>, c'est-à-dire 
les gros fermiers improductifs, ce qui n'est 
pas un investissement particulièrement 
bon pour un gouvernement qui se prétend 
socialiste. En réalité, dans le budget de 
juillet 1983, qui est un budget d'austérité 
adopté en partie sous la pression du 
Fonds monétaire international (FMI), la 
somme totale allouée au ministère de la 
Terre n'est que de 32 millions de dollars, 
quant à celle spécifiquement allouée pour 
l'acquisition de terres et aux indemnisa­
tions, elle atteint à peine 6,5 millions de 
dollars. Ainsi, sur la base de la simple 
arithmétique, le processus de réinstallation 
semble être acculé à une halte. 

Mais, au-delà des difficultés finan­
cières du projet de réinstallation des po­
pulations noires, c'est la nature même du 
Programme de développement pour la 
terre et l'agriculture dans son ensemble, 
et l'avenir d'une population qui dépend à 
70-80% de la terre pour sa survie, qui ap­
paraissent comme des problèmes politi­
ques fondamentaux. 

Ri:FORME AGRAIRE 
OU Di:VELOPPEMENT DU SECTEUR 

COMMERCIAL AGRICOLE 

Le programme électoral de la ZANU 
abordait le problème de manière extrê­
mement prudente. Si la ZANU s'enga­
geait à une collectivisation rapide de la 
petite agriculture et à l'établissement de 
fermes d'Etat, dans le même temps, et de 
façon plutôt contradictoire, elle se pro­
nonçait pour le maintien d'un secteur ren­
table dans le domaine de la grosse agri­
culture commerciale. Des experts in­
fluents, tel l'économiste Roger Riddell, 
qui dirige la Confédération des industries 
du Zimbabwe (CZI), ont récemment réaf­
firmé ce propos dans les conclusions de 
la Commission Riddel d'enquête sur les 
prix, les revenus et l'état de l'adminis­
tration. Roger Riddell y affirme qu'il 
« faudrait acquérir de nouvelles terres 
pour absorber la population excédentaire 
par rapport à la capacité d'intégration du 
secteur agraire actuel, tout en s'assurant 
que le secteur agraire qui commercialise 
sa production soit en mesure de conti­
nuer à satisfaire le gros des besoins en 
nourriture de base de la nation, à assurer 
un surplus pour l'exportation et la pres­
tation d'investissements destinés à l'in­
dustrie>>. 

Si l'on essaie de présenter le maintien 
du secteur agricole privé comme une so­
lution « provisoire>> destinée, par exem­
ple, à assurer les besoins essentiels du 
pays en nourriture à partir des revenus 
provenant de l'exportation de produits 
agricoles au cours de la transition au 
socialisme, il suffit de se référer au Plan 
triennal de développement transitoire 
pour s'apercevoir qu'il n'y a absolument 
aucun projet de toucher à quoi que ce 
soit dans ce secteur, et cela pour le pré­
sent comme pour l'avenir. Dans les pages 
d'introduction de ce document, on peut 
lire que le gouvernement « considère le 
phénomène capitaliste actuel comme une 
réalité historique qui, parce qu'elle ne 

peut être évitée, doit être consciemment 
aménagée, régulée et transformée, com­
me partenaire au sein de l'effort collectif 
national, cela pour atteindre ... les buts 
fondamentaux >>. Plus loin, le Plan insiste 
sur la priorité absolue au développement 
des zones rurales, c'est-à-dire des terres 
communales, tout en reconnaissant l'as­
pect «dualiste>> de l'économie en général, 
décrivant le secteur de la petite produc­
tion paysanne comme « sous-développé, 
avec une infrastructure matérielle, agricole 
et sociale pauvre )) , et le secteur moderne 
comme «développé, dynamique et diver­
sifié >>. Effectivement, 90% du montant 
de la production agricole commercialisée 
provient de ce dernier secteur. Ceci, tout 
du moins jusqu'à la période de sécheresse 
actuelle, et bien que les familles de petits 
paysans parviennent à subvenir à leurs 
propres besoins et consomment, selon les 
estimations, 80 % de leur production. 

Comment, en effet, pourrait-il en 
être autrement, après plus de 80 ans d'ex­
ploitation raciste et matérielle systémati­
que des populations noires par les colons 
blancs et les multinationales impérialis­
tes? Cependant, il ne faut pas lire le Plan 
triennal de transition dans l'espoir d'y 
découvrir une stratégie d'ensemble pour 
s'opposer ou transformer des rapports de 
production et des rapports sociaux qui 
font que la grande majorité des meilleures 
terres de culture et d'élevage sont aux 
mains des multinationales et des gros fer­
miers du secteur commercial, et que 70 % 
de la capacité productive du pays (déri­
vée, pour l'essentiel, des matières pre­
mières agricoles) appartienne au capital 
étranger. Une telle stratégie est totale­
ment absente du Plan. 

Au lieu de cela, ministres et diri­
geants du parti au pouvoir, tout en criti­
quant ce qu'ils appellent la « dualité >> 
essentielle de l'économie, continuent, 
dans leurs déclarations, à prescrire des 
moyens visant à la maintenir, bien que ce 
soit sous une forme nouvelle. En ce qui 
concerne le développement de l'agricultu­
re, celui-ci devrait désormais toucher prin­
cipalement et uniquement les terres com­
munales qui doivent recevoir << des inves­
tissements équilibrés en croissance et en 

terme de centres de services ruraux. Cela 
doit mettre la population rurale en con­
tact étroit avec le marché et l'administra­
tion, ce qui permettra de créer des liens 

·avec l'économie nationale, de stimuler 
le développement des marchés locaux avec 
une spécialisation régionale, et de donner 
des possibilités informelles d'emploi. >> 

Bien sûr, on met également forte­
ment l'accent sur la nécessité d'améliorer 
la productivité de tous les systèmes agri­
coles mais on souligne, dans le même 
temps, que les terres communales ont dé­
jà une tradition dans le domaine coopé­
ratif tout à fait appropriée à « une ges­
tion collective des biens communs >>, tra­
dition qui peut permettre de «mettre en 
place un système agraire capable d'opti­
miser le rendement, quel que soit le type 
de mise en valeur de la terre, et de maxi­
miser les investissements et les efforts, 
tant individuels que collectifs >>. 

Les gros fermiers se trouvent donc, 
quant à eux, totalement tenus à l'écart du 
plan de mise en place d'un système de coo­
pératives, et si l'engagement à investir sur 
les terres communales reste louable et né­
cessaire, il faut tout de même rappeler que 
le dernier Plan triennal de développement 
prévoit que 41% de la totalité des investis­
sements prévus, soit près de 2,5 milliards 
de dollars, viendront du secteur privé. Il est 
donc très improbable que cela fasse partie 
de projets destinés à promouvoir une 
transformation socialiste authentique. 
Et l'on peut dire la même chose des 
nombreux projets de « développement >> 
émanant des programmes d'aide interna­
tionaux financés par les Etats capitalistes 
occidentaux ou les institutions financiè­
res internationales. Les Etats-Unis annon­
cent fièrement aujourd'hui que le Zimbab­
we est le bénéficiaire du plus gros pro­
gramme d'aide américaine en Afrique 
(223 millions de dollars US depuis 1980), 
et que l'agriculture est l'un de leurs prin­
cipaux objectifs. De plus, le gouverne­
ment du Zimbabwe ayant tout juste né­
gocié un prêt destiné au développement 
de l'agriculture auprès de la Banque 
mondiale, pour la somme de 31 millions 
de dollars, il semble peu probable que 
cela soit sacrifié pour promouvoir une 

L'armée du Zimbabwe indépendant. (DR) 
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forme de développement socialiste de 
l'agriculture. A ce propos, le Plan triennal 
est habilement formulé. Le but affiché est 
l'« intégration >> du secteur des petits 
paysans et du secteur commercial en un 
seul système, mais de quel système 
s'agit-il, le Plan ne souffle mot à ce sujet. 

En bref, en l'absence d'une réforme 
agraire globale et radicale, combinant la 
nationalisation des grandes propriétés, la 
redistribution des terres, l'aide aux petits 
producteurs comme base d'une alliance 
ouvrière et paysanne, ce que Robert Muga­
be entend par<< transformation socialiste >> 
de l'agriculture, ne signifie rien d'autre 
qu'un encadrement autoritaire de la peti­
te paysannerie noire et une défense de la 
grande propriété privée. 

AU-DELA DU DUALISME APPARENT 
DE L'i:CONOMIE 

Quantité d'autres faits éclairent 
également on ne peut mieux ce nouveau 
« dualisme >> de l'économie entre les 
secteurs privé et public. Sans doute, 
l'exemple récent le plus frappant est-il 
celui du projet baptisé Hwange II, con­
cernant l'installation d'une centrale des­
tinée à produire de l'énergie électrique 
thermique à base de charbon (9). Le 
gouvernement a acquis 40% des parts de 
cette centrale électrique à un prix bien 
supérieur à ceux pratiqués sur le marché, 
afin que le projet soit mené à bien. Le 
coût élevé de ce projet -au total 805 
millions de dollars US --, qui comprend 
également le remboursement de la dette 
contractée à cet effet, a entraîné une 
hausse du prix de l'électricité de l'ordre 
de 30 à 50% suivant les régions. L'impact 
de cette seule hausse sur le coût de la vie, 
déjà en progression rapide, sera très im­
portant. L'ironie de l'histoire (n'oublions 
pas que le Zimbabwe est directement me­
nacé par l'Afrique du Sud) est que le prin­
cipal bénéficiaire du projet Hwange II s'a­
vère être une des plus grosses multinatio­
nales sud-africaines, l'Anglo-American 
Corporation of South Africa, qui touche 
une part garantie de bénéfice sur chaque 
tonne de charbon extraite de la mine tou­
te proche de la centrale. Comme le faisait 
remarquer la revue zimbabwéenne Moto, 
« c'est l'Anglo-American qui garde la di­
rection du projet. Elle a donc la possibi­
lité de jouer sur la fixation des prix et de 
rapatrier des profits non déclarés, donc 
non taxés, en Afrique du Sud >>.Des éco­
nomistes zimbabwéens plaident pour une 
coopération dans le domaine énergétique 
dans le cadre de la Conférence de coordi­
nation du développement en Afrique aus­
trale, qui réunit plusieurs pays africains 
indépendants d'Afrique australe, et dé­
montrent avec clarté la nécessité d'un 
réseau électrique régional d'un coût de 
revient inférieur aux projets indépen­
dants, tels que celui de Hw ange II. Mais 
du fait des prêts importants contractés 
auprès de la Banque mondiale et du 
Fonds monétaire international (FMI), et 
du nombre de conditions qui les accom­
pagnent, la mise en œuvre d'une telle stra­
tégie semble peu vraisemblable. 
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Et, effectivement, la délégation du 
FMI venue au Zimbabwe début 1983 n'a 
pas sourcillé sur ces dépenses. Elle a con­
senti, en mars 1983, un prêt de 250 mil­
lions de dollars, ce qui porte la dette ex­
térieure du pays à près d'un milliard de 
dollars. Quelques mois auparavant, le dol­
lar zimbabwéen avait été dévalué de 17 % 
fin 1982. Le ministre des Finances, Ber­
nard Chidzero, devait déclarer que cela 
n'avait pas été effectué à la requête du 
FMI et qu'il s'agissait d'une coïncidence. 
Toutefois, une série de décisions ont été 
prises durant l'année 1983 dont on ne 
peut pas en dire autant. Les taux d'inté­
rêt sont passés de 4,3 à 9,5 %, les dépen­
ses du gouvernement ont diminué, et des 
concessions ont été faites à des entrepri­
ses privées en réduisant leurs taxes et en 
relâchant les contrôles sur les transferts 
de fonds (c'est-à-dire des bénéfices de ces 
entreprises) à l'étranger (10). Le dernier 
budget, annoncé en juillet, comporte des 
coupes sombres dans les dépenses publi­
ques, à quelques exceptions près telles 
la Défense, les Affaires intérieures et 
l'Education (11). Finalement, que ces me­
sures soient ou non des conditions du 
prêt importe peu. Le fait qu'elles coïn­
cident avec les desidérata du FMI ne 
peut mener qu'à une seule et même con­
clusion : le maintien des profits du sec­
teur privé des affaires et les intérêts de 
la minorité jouissant des plus hauts reve­
nus sont plus importants que les besoins 
de la grande majorité de la population .. 

Il ne s'agit pas là d'exemples isolés. 
Le gouvernement essaie en général dé-· 
sespérément d'attirer des investissements 
capitalistes au Zimbabwe, et la plupart 
des mesures économiques adoptées par 
l'Etat sont censées contribuer à mettre en 
place la « saine base économique >> à la­
quelle Robert Mugabe fait sans cesse ré­
férence. Enfin, dernière ironie pour un 
pays qui est aujourd'hui autosuffisant 
dans le domaine des ressources alimentai­
res, c'est précisément dans l'industrie ali­
mentaire que les investissements étrangers 
ont montré un intérêt avide. La société 
Heinz, qui conditionne des haricots 
blancs que l'on retrouve partout dans le 
monde, est sur le point de faire son en­
trée en scène au Zimbabwe. La branche 

9. Adopté sous le gouvernement de lan 
Smith en 1972, le projet de Hwange (ex-projet 
Wankie, du nom de la seule mine de charbon du 
Zimbabwe se trouvant tout près) comporte 
deux phases de production d'énergie électrique 
à partir du charbon. Avec Hwange Il, cette pro· 
duction doit atteindre les 920 mégawatts. Le 
charbon utilisé provient d'une mine, l'ancienne 
possession de l' Anglo·American Corporation of 
South Africa, qui conserve 20 % des parts, et de 
l'Union minière du Haut-Katanga (Belgique), 
dont le gouvernement zimbabwéen a pris le 
contrôle fin octobre 1982 pour la somme de 
16,9 millions de dollars. La transaction a été 
jugée « équitable >> par le PDG de Wankie 
Colliery. En effet, cotée à 40 cents à la bourse 
de Harare, l'action de la mine de charbon a été 
rachetée à 90 cents par le gouvernement du 
Zimbabwe. 

10. Un document publié en novembre 
1982 par le gouvernement de Robert Mugabe 
définit la politique en matière d'investissements 
étrangers. Ce Code des investissements (Foreign 
Investment, Policy, Guidelines and Procedu­
res) réclame l'investissement privé étranger, rap­
pelle les garanties légales aux investissements 

américaine de Heinz a repris les Industries 
Olivines locales. Peu à peu, le beau rêve 
se transforme, au Zimbabwe, en un som­
bre cauchemar : celui de petits paysans 
habitant des régions rurales semi-dévelop­
pées faisant pousser des champs de ha­
ricots grâce aux coopératives - que cer­
tains présentent comme la base d'une 
transformation socialiste de l'agricultu­
re - mises en place par les « partisans du 
développement>> de la Banque mondiale, 
qui les vendent à des prix contrôlés par 
l'Etat, à Heinz, dont les ouvriers sont 
payés une misère pour les mettre en con­
serve. Après quoi, ils sont revendus à ces 
mêmes ouvriers et paysans à des prix ina­
bordables pour eux. La majeure partie des 
profits, quant à eux, partent aux Etats­
Unis. 

LE Ri:GIME DE MUGABE 
ET LE MOUVEMENT DE MASSE 

Cette politique d'adaptation aux 
intérêts du système capitaliste, menée par 
le gouvernement de Robert Mugabe, ne 
peut s'embarrasser d'une opposition de la 
classe travailleuse. A plusieurs reprises, le 
dirigeant nationaliste a expliqué qu'il 
n'entendait pas « tendre une embuscade 
à l'entreprise privée >> et que la grève était 
un moyen d'action condamnable. Le régi­
me a d'ailleurs toujours répondu vivement 
à toutes les mobilisations des travail­
leurs (12). 

L'absence presque totale de discus­
sions politiques ouvertes au Zimbabwe 
constitue un facteur essentiel de l'orienta­
tion anti-ouvrière du gouvernement. Dans 
certains cas, cela relève d'une peur réelle, 
d'exprimer publiquement ses opinions, 
d'autant plus grande si celles-ci critiquent 
de façon radicale la politique gouvernemen­
tale. Une autorisation est toujours néces­
saire pour tenir un meeting, quel qu'il 
soit, et celle-ci est souvent refusée, parti­
culièrement en ce qui concerne l'activité 
de l'organisation rivale de la ZANU-FP, 
l'Union africaine du peuple du Zimbabwe 
(ZAPU) de Joshua N'Komo, ou le Con­
grès national africain uni (UANC) de 
l'évêque Muzorewa. II est aussi très dif­
ficile de se procurer des brochures et des 
livres marxistes, ou tout simplement d'a-

contenus dans la Constitution (section 16, qui 
prévoit la garantie de propriété et l'obligation 
de recours à l'adoption d'une loi pour procéder 
à une expropriation), précise les termes d'un 
contrôle des changes qui permet le rapatriement 
légal de 50% des bénéfices après impôt (et plus, 
avec accord spécial pour les sociétés minières), 
système que le gouvernement se propose de 
libéraliser encore << dès' que possible », et définit 
le calcul de l'impôt sur les bénéfices (cf. Mar­
chés tropicaux et méditerranéens, du 5 novem­
bre 1982). 

11. Le budget d'austérité de juillet 1983, 
qui comprend un abaissement du minimum 
imposable au niveau du minimum salarial, in­
tervient après une longue série d'augmentation 
des prix des produits courants (40% pour l'es­
sence, 16 % pour les cigarettes, taxe de 1 % sur 
les prix de détail des principaux produits, sup­
pression des subventions aux céréales de base, 
etc.) En juillet 1983, le taux officiel d'inflation 
était de 18 % et son évolution vers les 20 % 
était attendue. 

12. Cf. lnprecor numéro 122, du 5 avril 
1982. 
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nalyse. Les rares débats publics où s'expri- Mugabe demeure cependant très 
ment de réelles positions politiques mon- populaire, et la ZANU, de même que la 
trent le manque de toute éducation de ZAPU, bénéficient toujours du sou­
base en ce domaine. Les pages des deux tien de la population, mais il ne fait au­
quotidiens existants n'offrent, mis à part cun doute que celui-ci s'accompagne d'un 
les compte-rendus de discours ministériels sentiment croissant de frustration, les 
ou de visites officielles, aucun commen- conséquences escomptées de I'indépen- 13. Sur l'analyse de la « dissidence >> du 
taire ou de réels d 'b ts I"t" dance s'évanouissant à J'horizon (14). Matabeleiand et de la marche de la ZANU-FP , e a po 1 1ques, sans vers l'instauration du parti unique, voir Inpecor 
meme parler de la qualité des informa- Pour l'instant, la sécheresse qui sévit peut numéro 139, du 20 décembre 1982. 
tions. Les discours des membres du parti être utilisée par les dirigeants pour expli- 14. La revue sud-africaine Financial Mail 
sont une des rares formes de « communi- quer bon nombre de difficultés actuelles, du 9 septembre dernier, s'en inquiétait d'ail­
cation de masse >>, dans les villes comme mais une fois que celle-ci aura cessé, il leurs, en mettant en garde les dirigeants du Zim-

babwe contre les risques de << la crise des espé-
dans les campagnes, et encore ne s'agit-il restera toujours la sombre réalité de la do- rances déçues''· 

~ q~ ~ p~orn~om~termin~~sq~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
justifient le dernier programme ou la der- IRLANDE 
nière prise de position du gouvernement, 
sur lesquels aucune discussion ne peut 
avoir lieu. En fait, le gouvernement se sert 
toujours de sa victoire aux élections de fé­
vrier 1980 comme d'un mandat qui lui 
laisserait carte blanche, quelles que soient 
les décisions prises et le sens dans lequel 
elles œuvrent. 

Tout cela ne signifie pas que la 
« dissidence>> n'existe pas. Ainsi, les con-
flits qui ont cours actuellement dans le Ma­
tabeleland et les Midlands en révèlent­
ils l'existence, en dépit de leur aspect in­
cohérent et éclaté (13). Pour la plupart 
anciens guérilléros de la ZAPU de N'Ko­
mo laissés pour compte dans la forma­
tion de l'armée nationale après l'indépen­
dance, les « dissidents >> ne constituent 
certainement pas un groupe homogène. II 
s'agit bien davantage d'une réponse frag­
mentaire et désappointée aux sévères limi­
tations politiques imposées en définitive 
dans le Zimbabwe d'après l'indépendance. 
Il ne fait aucun doute, et cela a été dé­
noncé par des organismes humanitaires, 
que des communautés entières ont été 

. victimes de violences commises par l'ar­
mée nationale sous couvert de la lutte 
contre les << dissidents>>. Et les ex-com­
battants de la ZAPU ont été plus particu­
lièrement l'objet de persécutions allant 
des simples menaces à la torture. Cette si­
tuation n'encourage évidemment pas à 
exprimer haut et fort ses désaccords poli­
tiques, pas plus que le désappointement 
face à l'absence de tout changement 
radical, qui s'exprime également ailleurs 
que dans le seul Matabeleland. Sur les 
terres communales en particulier, et 
même dans les bastions de la ZANU, il 
n'est pas rare d'entendre des expressions 
telles que << Nous avons été abandonnés 
par le gouvernement>>, et cela de la bou­
che de ces mêmes << combattants de la 
liberté >> qu'elle avait mobilisés dans le 
Matabeleland. Dans les villes, il n'est pas 
rare non plus de voir des conflits sociaux 
dans l'industrie, bien qu'ils soient faibles 
et isolés. 

Mais, pour l'instant, rien de tout ce­
la n'apparaît comme une force significati­
ve ayant une base de classe. Quelles que 
soient les motivations des << dissidents >>, 
leur tactique actuelle apparaît comme to­
talement erronée. Ni le guérillérisme ni le 
vulgaire banditisme, fut-il justifié par la 
nécessité de survivre, ne peuvent représen-

. ter une stratégie de lutte efficace contre 
les forces du capitalisme qui forme tou­
jours la base de l'économie du Zimbabwe. 

La signification du référendum 
sur l'avortement 

L E 7 septembre 1983, à la suite d'un référendum organisé en République d'Ir­
lande (Etat formellement indépendant comprenant les vingt-six comtés du Sud), 
un amendement concernant l'avortement a été ajouté à la Constitution (1). 

Celui-ci précise : <<L'Etat reconnaît le droit à la vie de l'enfant à naître, et eu égard au 
droit égal de la mère à la vie, garantit de respecter, et dans la mesure du possible, de 
faire valoir et de défendre ce droit au moyen de ses lois. >> 

Les résultats du référendum ont donné 66,45% de << oui >>et 32,87% de << non >>. 
La participation au vote a été de 53,67 %, soit environ 20% de moins que lors des 
élections générales de 1982 ou du référendum de 1972 sur l'entrée de l'Irlande dans la 
Communauté économique européenne (CEE). 

Les résultats du vote mettent également à jour une profonde division sur cette 
question entre les régions rurales et les régions urbaines du pays. A Dublin, principal 
centre urbain de l'Irlande du Sud, il y a eu 51,36% de << oui >> contre 48,09% de 
«non », alors que la région rurale de l'ouest du pays a enregistré plus de 70% de 
«oui>>. 

Aine FURLONG 

La prise de position de la hiérarchie 
catholique en faveur de l'amendement 
survenue dans les dernières semaines d'un 
long et violent débat public a joué un rôle 
décisif par rapport à cette division régio­
nale de l'électorat. Ses déclarations ont eu 
un impact bien plus grand dans les régions 
rurales que dans les villes. Elle a ainsi 
choisi de soutenir ouvertement ses alliés 
réactionnaires, mais elle en a payé le prix : 
les résultats montrent qu'un grand nom­
bre de catholiques ont fait fi des préceptes 
de l'Eglise sur une question« morale». 

Une intervention aussi directe de la 
part de la hiérarchie catholique était deve­
nue une chose inhabituelle. Ces derniers 
temps, celle-ci préférait exercer son pou­
voir en coulisse. Cependant, de telles pri­
ses de position n'ont pas été rares dans 
son histoire. L'intervention politique de 
l'Eglise qui a laissé la plus grande trace 
dans les mémoires a été sa prise de posi­
tion, il y a plus de trente ans, contre 
la proposition d'assurer, dans le cadre de 
la Loi sur la santé (Health Act) de 194 7, 
la gratuité des services médicaux pour les 
mères et les enfants. La hiérarchie ecclé­
siastique s'y était alors opposée sous le 
prétexte qu'elle perdrait ainsi le contrôle 
des hôpitaux si ceux-ci recevaient plus de 
fonds de la part de l'Etat. Bien qu'elle ait 
alors remporté cette bataille, son influen-

ce et son pouvoir sur la scène politique 
n'ont cessé de décroître depuis lors. 

LA SIGNIFICATION 
DE L'AMENDEMENT 

La victoire pour les évêques impli­
quée par les résultats du récent référen­
dum semble devoir n'être que de courte 
durée. C'est là un point de vue partagé 
par toutes les forces engagées dans la 
Campagne contre l'amendement (Anti­
Amendment Campaign, AAC). Cette ana­
lyse est-elle simplement une tentative de 
chercher un réconfort à peu de frais ? Le 
meilleur moyen de répondre à cette inter­
rogation est de se demander non pas ce 
que dit l'amendement, mais de recher­
cher ses implications pratiques. L'a­
mendement est censé interdire les avorte-

1. Pendant la campagne électorale de 
1982, le Fine Gael et le Fianna Fail s'étaient en­
gagés à organiser un référendum afin d'ajouter 
à la Constitution un amendement interdisant à 
jamais la légalisation de l'avortement, déjà pros­
crit depuis 1861. Le Fine Gael devait ensuite 
se prononcer contre la formulation dudit amen­
dement. La campagne pour l'introduction de 
cet amendement a été lancée par des organisa­
tions soutenues Par la hiérarchie catholique, 
dont les plus importantes sont la Campagne en 
faveur de l'amendement pour la vie (TLAC) et 
la Société pour la défense de l'enfant à naftre 
(SPIEC), qui comptent parmi leurs dirigeants 
d'éminents gynécologues du pays. 
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ments, mais l'avortement est déjà un acte 
illégal depuis la loi de 1861 votée au Par­
lement de Westminster, alors que l'ensem­
ble de l'Irlande était encore une colonie 
britannique. Il y a deux ans, lorsque la 
campagne en faveur de l'amendement a 
démarré, dix femmes irlandaises par jour 
se rendaient en Grande-Bretagne pour se 
faire avorter. Sans doute, le 7 septembre 
a-t-il vu un nombre équivalent de femmes 
faire de même, et sans doute en est-il ainsi 
aujourd'hui comme il en sera encore de 
même dans l'avenir. 

L'introduction d'un amendement 
contre l'avortement dans la Constitution 
n'a de sens que si les « avortements invi­
sibles » en Irlande sont soumis à un coup 
d'arrêt. Lorsque la campagne en faveur de 
l'amendement a démarré, elle a mis à jour 
un dessein particulièrement odieux chez 
ses défenseurs : un changement constitu­
tionnel qui aurait dû permettre à n'im­
porte quel citoyen, au nom de la « situa­
tion sans défense » du fœtus, de faire 
traduire en justice, en la dénonçant, toute 
femme suspectée de vouloir aller avorter 
en Grande-Bretagne. Les implications en 
auraient été dramatiques : tests de gros­
sesse dans les aéroports, peines de prison 
pour les femmes enceintes, etc. Si une 
grande partie de la population irlandaise 
est opposée à l'avortement, cela ne 
signifie nullement qu'elle aurait avalisé ce 
types de mesures extrêmement réaction­
naires. 

Les forces en faveur de l'amende­
ment ont peu à peu abandonné cette 
idée. En fin de campagne, elles ont même 
prétendu que l'amendement n'affecterait 
aucunement la juridiction présente et la 
pratique médicale en vigueur .. . ce qui, si 
cela était vrai, rendrait toute leur campa­
gne sans objet. 

Ce n'était d'ailleurs pas là le seul but 
poursuivi par les défenseurs de l'amende­
ment dont l'intégration à la Constitution 
va encourager ceux qui, à droite, aime­
raient fermer les cliniques qui dirigent 
vers la Grande-Bretagne les femmes dési­
rant se faire avorter. Se préparer à ripos­
ter à de telles attaques apparaît aujour­
d'hui comme une tâche prioritaire à ceux 
qui se sont mobilisés contre l'amende­
ment. 

D'un autre côté cependant, les lea­
ders des grands partis politiques ont été 
quelque peu effrayés par leur alliance 
avec l'extrême droite sur cette question. 
Au fur et à mesure que les résultats du 
référendum arrivaient, des membres du 
Parlement opposés à l'avortement ont 
multiplié les déclarations pour affirmer, 
de manière hypocrite, qu'ils pensaient 
que les restrictions concernant la contra­
ception devraient être modulées, qu'il 
fallait revoir la question du divorce, 
réformer les lois sur les enfants illégiti­
mes, etc. L'ampleur de la campagne 
contre l'amendement les a forcés a opérer 
ces retraites. Les sondages d'opinion 
montrent, par exemple, qu'il y a mainte­
nant une majorité de deux contre un en 
faveur de l'abolition de l'interdiction 
du divorce inscrite dans la Constitution. Il 
y a deux ans, le chiffre était de un contre 
un. Il pourrait même y avoir un ré-
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férendum sur le divorce au moment des 
élections européennes de juin 1984. 

LES PARTIS POLITIQUES 
ET LE Ri:Fi:RENDUM 

Le principal parti gouvernemental, le 
Fine Gael, bien qu'étant favorable à l'in­
troduction d'un amendement sur laques­
tion de l'avortement dans la Constitution, 
s'est opposé à sa formulation. Garret Fitz­
gerald, leader du parti et premier Minis­
tre, a appelé à voter «non». Cependant, 
son parti a été sérieusement affecté par 
des divisions internes, suffisamment pro­
fondes pour que puisse être remise en 
cause sa capacité à rester au gouverne­
ment jusqu'à la fin de son mandat. 

Si ce gouvernement tombe, la classe 
dirigeante sera confrontée à de graves 
problèmes. De juin 1981 à novembre 
1982, en l'espace de dix-huit mois, il n'y 
a pas eu moins de trois élections générales 
pour tenter de parvenir à mettre en place 
un gouvernement stable. Un effondre­
ment précoce de la coalition actuelle en­
tre le Parti travailliste et le Fine Gael 
ouvrirait une nouvelle période de crise et 
d'instabilité gouvernementale, et cela à 
un moment où la bourgeoisie a besoin de 
mettre en œuvre une politique de fermeté. 

Le principal parti d'opposition, le 
Fianna Fail, espère tirer profit de cette 
crise. Conformément à ses traditions de 
parti nationaliste bourgeois, il a fait preu­
ve d'une unité parfaite en faveur du 
« oui>>. Et conformément aussi à son op­
portunisme, ses dirigeants ont été les pre­
miers à faire de grandes déclarations sur 
la nécessité de changer les lois sur le di­
vorce et la contraception. 

Comme le Fine Gael, le Parti travail­
liste a été traversé par de profondes 
divisions à propos du référendum. Au vu 
des résultats, il va enregistrer une perte 
d'influence, sur sa droite comme sur sa 
gauche, influence par ailleurs déjà bien 
entamée du fait de sa participation à un 
gouvernement dont la politique est net­
tement dirigée contre la classe ouvrière. 

Dans cette situation, le grand ga­
gnant sera vraisemblablement le Workers 
Party (Parti des travailleurs, formation ré­
formiste issue d'une scission du Sinn Fein 
dans les années 1970, très antirépubli­
caine), qui a pris une position claire mais 
tout à fait opportuniste contre l'amende­
ment, déclarant que celui-ci rendrait, de 
par ses motivations confessionnelles ca­
tholiques, la Constitution « sectaire » 
vis-à-vis des protestants. Il a par aiîleurs 
refusé de rejoindre l'AAC, sa prise de po­
sition étant motivée par des nüsons élec­
torales. 

Le Sinn Fein, principal parti anti-im­
périaliste, ne s'est pas engagé du tout dans 
la campagne, du moins officiellement. S'il 
était opposé à l'amendement, il n'appelait 
pas pour autant à voter « non », dans la 
mesure où il ne reconnaît pas la Consti­
tution et donc ne participe pas, de façon 
générale, aux élections. 

Ni la participation individuelle de 
certains militants du Sinn Fein à la cam­
pagne, ni la présence de tous les autres pe-

tits partis anti-impérialistes à l'AAC n'ont 
pu effacer le dommage qu'il a causé au 
mouvement nationaliste et anti-impérialis­
te par rapport à ceux qui attendaient de 
sa part des réponses sur les questions so­
ciales, politiques et économiques. Le sou­
tien apporté par le Fianna Fail à la cam­
pagne en faveur du « oui » était accompa­
gné de la rhétorique « républicaine » ri­
tuelle et hypocrite. En fin de compte, 
tout cela a conduit à développer davan­
tage l'idée que républicanisme et catholi­
cisme ne font qu'un. 

Pour le futur, une leçon doit être 
tirée de ces événements : le socialis­
me républicain ne signifiera jamais rien 
tant qu'un soutien actif ne sera pas appor­
té à tous les opprimés en Irlande. Seule 
cette démarche peut permettre de faire 
avancer la cause de l'unité de l'Irlande. 
Les femmes veulent des réponses immé­
diates sur la question de leurs droits, et el­
les ne seront pas convaincues par des pro­
messes sur ce qui adviendra lorsque la 
domination de la Grande-Bretagne sur 
l'Irlande aura pris fin. Le référendum à 
venir sur le divorce sera un test à cet 
égard. 

De façon plus générale, les résultats 
du référendum ont représenté un certain 
succès pour les forces opposées à l'amen­
dement, des dizaines de milliers d'élec­
teurs irlandais l'ayant rejeté, par leur vote. 

Le nombre élevé d'électeurs ayant 
voté « non » montre de toute fa.;on que 
la question n'est pas définitivement close, 
et il apparaît dans une certaine mesure . 
comme un revers pour la droite extrémis­
te favorable à l'amendement, qui atten­
dait un résultat dérisoire de ses adversai­
res. La question de l'avortement et du 
droit des femmes à choisir est appelée à 
être de plus en plus discutée en Irlande. 

De ce point de vue, parallèlement à 
la proposition d'organiser une conféren­
ce destinée à préparer les futures campa­
gnes de défense face aux attaques contre 
les centres de planning familial, contre les 
femmes, etc., la mise en place d'un Tri­
bunal international apparaît comme une 
proposition extrêmement importante 
pour dénoncer les crimes contre les fem­
mes. Un tel tribunal, chargé d'examiner 
les crimes commis contre les femmes 
irlandaises au regard de leur droit à 
contrôler leur propre corps leur permet­
trait de tisser des liens avec le mouvement 
international des femmes, qui a déjà eu à 
faire face à ce genre d'attaques dans de 
nombreux pays. Il apparaîtrait également 
comme un cadre idéal pour ouvrir le 
débat sur le droit des femmes au libre 
choix d'avoir des enfants, en faisant la 
liaison entre le droit à la contraception et 
le droit à l'avortement. • 

Aine FURLONG 
Dublin, septembre 1983. 



NOUVELLES DU MOUVEMENT OUVRIER ET DE L'INTERNATIONALE 

SUISSE 

Le PSO et 
les élections fédérales 

Le Parti socialiste ouvrier (PSO), sec­
tion suisse de la IVe Internationale, a pré­
senté, le 1er septembre dernier à Berne, 
son programme pour les élections fédéra­
les (élections législatives aux deux Cham­
bres) de cet automne, et a rendu public 
une liste de plus d'une centaine de 
candidats et candidates présentés dans 
plus d'une dizaine de cantons, dont 
Genève, Berne, Bâle-Ville, Zürich, Vaud, 
Fribourg, Neuchâtel, Tessin. 

Pour proposer une claire alternative 
ouvrière aux électeurs, le PSO est parve­
nu, en certains endroits, à obtenir un ap­
parentement des listes électorales avec les 
autres formations ouvrières. La propor­
tionnelle étant instituée dans de nom­
breux cantons suisses, sous des modalités 
d'ailleurs différentes, le système de l'ap­
parentement des listes permet un report 
des restes de voix entre les différentes listes 
qui souscrivent un tel accord. De ce fait, 
cela peut permettre à une liste dont le 
score électoral est inférieur à la barre fixée 
pour l'obtention du premier élu, d'avoir 
néanmoins un élu en bénéficiant de 
l'apport des restes des suffrages attribués 
aux autres listes apparentées. A l'inverse, 
cela peut représenter un apport des voix 
d'une petite liste à celles d'un grand parti, 
le bénéficiaire de cet apport de voix étant la 
candidature qui obtient le plus fort reste. 

De tels accords ont été conclus dans 
plusieurs cantons. Ainsi, à Genève, l'appa­
rentement de listes a été obtenu entre les 
candidatures du Parti socialiste suisse 
(PSS), du PSO et du Parti du travail (PdT, 
parti communiste suisse). A Zürich, un tel 
accord est intervenu entre le PSO, le PdT 
et les POCH (Organisations progressistes 
de Suisse). De la part du PSO, cette pro­
position d'apparentement des listes 
ouvrières correspond à l'application d'une 
politique de front unique ouvrier sur le 
terrain électoral. Outre l'intérêt de s'op­
poser à tout vote pour les partis bour­
geois, cette tactique permet aussi de faire 
jouer le réflexe du vote << utile » en faveur 
du PSO même si, à l'origine, ce parti ne 
peut espérer dépasser la barre inférieure 
du score nécessaire pour avoir un élu. 
Dans le cas d'un tel apparentement de lis­
tes avec d'autres formations ouvrières, les 
voix allant au PSO ne peuvent nullement 
être présentées comme des voix de divi­
sion perdues pour le mouvement ouvrier. 
En effet, si ces derniers ne veulent pas 
qu'il en soit ainsi, il leur suffit d'accepter 

la proposition d'apparentement de nos ca­
marades. De plus, cette tactique accentue 
les clivages au sein même des organisa­
tions ouvrières réformistes. Ainsi, le PdT 
accepte l'accord avec nos camarades à Ge­
nève et à Zürich, alors qu'il le refuse à 
Bâle, où sa section locale est très crispée 
sur des positions staliniennes. 

Le thème principal de la campagne 
électorale du PSO est axé contre la hausse 
des dépenses militaires parallèle à la ré­
duction des dépenses sociales, thème résu­
mé dans le mot d'ordre « L'A VS ( alloca­
tion retraite) et des emplois, pas de 
chars ». Cette campagne renvoie aux me­
sures réduisant les pensions de retraite et 
à la décision du Conseil fédéral (gouver­
nement) d'acquérir plusieurs centaines 
de nouveaux chars du type Léopard II 
pour un montant de 4,5 milliards de 
francs suisses (environ 17 milliards de 
francs français). 

En dépit de la neutralité officielle de 
la Suisse, la course actuelle de l'impérialis­
me à la militarisation se reflète aussi lar­
gement dans ce pays. Il est ainsi très mal 
vu, dans ce pays officiellement « neutre )) , 
de critiquer l'armée et de remettre en cau­
se la politique et les dépenses militaires 
du gouvernement fédéral. Le PSO a d'ail­
leurs été violemment attaqué par la presse 
bourgeoise pour cette raison. Ainsi, La 
Suisse du 2 septembre dernier affirme, 
sous le titre « Les marxistes fusillent l'ar­
mée )) , que le PSO est « lapidaire, brutal 
et fruste. Et l'on a envie de lui répondre, 
tout aussi lapidairement, que lorsque les 
armées du Pacte de Varsovie déferleront 
vers la Suisse ce seront, bien sûr, les 
membres du PSO qui les arrêteront ... )) 
Mais au-delà de ces proclamations anti­
communistes, les résultats électoraux ne 
manqueront pas de montrer dans quelle 
mesure la population acceptera de conti­
nuer à subir des attaques contre ses acquis 
sociaux alors que la politique militaire est 
présentée par le pouvoir comme « une 
vache sacrée )) à laquelle il est impossible 
de toucher. • 

SUEDE 

Les sociaux démocrates 
et les iwestissements 

en Afrique du sud 

« C'est un scandale que le gouverne­
ment autorise le trust Sandvik à investir 
de l'argent en Afrique du Sud, dans une 
période où la répression s'accroît. )) Ces 
mots avaient été prononcés de la bouche 
même de Carl Lidbom, député social-dé­
mocrate au moment où la coalition 
bourgeoise au gouvernement projetait, il 

y a quelques années, d'autoriser le trust 
Sandvik à investir 900 000 couronnes 
suédoises (à peu près l'équivalent en 
francs français) en Afrique du Sud. De­
puis lors, ce projet avait été abandonné. 

Aujourd'hui, tout juste un an après 
son retour au pouvoir, le nouveau gouver­
nement social-démocrate dirigé par Olof 
Palme a pris la décision d'autoriser trois 
firmes suédoises (Sandvik, SKF et Fager­
sta) à investir douze millions de couron­
nes suédoises en Afrique du Sud. Cette 
décision a été prise en dépit d'un large 
courant d'opinion qui, en Suède, deman­
de un boycott total des investissements et 
du commerce avec l'Afrique du Sud. Un 
certain nombre d'organisations politiques, 
de syndicats et de mouvements religieux 
soutiennent cette revendication. 

En paroles, le gouvernement social-dé­
mocrate fait plus que jamais référence à 
la loi de 1979, qui interdit tout autre 
type d'investissement que ceux destinés à 
remplacer des machines usées ou à répa­
rer du matériel déjà sur place. Le gouver­
nement clame également que la somme 
des investissements pour laquelle il a don­
né son accord est loin de correspondre à 
celle réclamée par les trois firmes. En fait, 
il s'agit de la moitié. Mais il est clair que les 
firmes suédoises ont plus d'un moyen à 
leur disposition pour faire passer de 
nouveaux investissements pour du simple 
remplacement de matériel usagé, et le 
gouvernement social-démocrate le sait 
très bien. Il l'avait lui-même expliqué aux. 
gouvernements bourgeois précédents (de· 
1976 à 1982) et, à cette époque, les 
leaders sociaux-démocrates avaient fait 
des commentaires très durs quant à 
l'autorisation d'investir donnée « le cœur 
léger)). 

Par exemple, Elisabeth Lindelôf, res­
ponsable des activités internationales du 
parti social-démocrate à Sandviken (où 
se trouve la firme Sandvik), avait alors ex­
pliqué : « Il n'est pas juste que nous amé­
liorions ici nos conditions de vie au prix 
d'un accroissement des souffrances de nos 
camarades sud-africains. La sécurité de 
nos emplois ici doit être liée à notre lutte 
syndicale et politique et non, de façon in­
directe, aux investissements en Afrique 
du Sud. 

« Je crois sincèrement que nos mili­
tants syndicaux comprennent que lutter 
pour une solidarité syndicale internatio­
nale en général et défendre simultané­
ment un accroissement des profits grâce 
aux activités de la société Sandvik en 
Afrique du Sud est une position intena­
ble. 11 

Ces paroles correspondaient alors au 
sentiment de nombreux militants et diri­
geants sociaux-démocrates. Le tournant 
complet opéré récemment par le gouver­
nement d'Olof Palme sur cette question 
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(et qui a été précédé d'autres changements 
de position sur des questions telles que la 
politique commerciale, les autorisations 
d'investissement et d'exportation d'armes, 
par rapport à celles qu'ils avaient défen­
dues au cours de leurs six années dans 
l'opposition), créera immanquablement 
de nouvelles tensions avec ses militants, 
qui doivent défendre cette position sur 
leur lieu de travail. Aujourd'hui tout 
autant qu'auparavant, la solidarité avec la 
lutte contre l'apartheid en Afrique 
du Sud est une question politique essen­
tielle en Suède. • 

MEXIQUE 

Le tournant tactique 
du PSUM à son 
second congrès 

Le Parti socialiste unifié du Mexique 
(PSUM) s'est constitué à la fin 1981 à la 
suite de la fusion de l'ancien Parti com­
muniste mexicain (PCM, stalinien) avec des 
formations nationalistes, dont le Parti du 
peuple mexicain (PPM), groupe essentielle­
ment influent dans la province de Nayarit 
au nord-ouest du pays, et le Mouvement 
d'action populaire (MAP) , une organisa­
tion de patrons et de technocrates, la plus 
droitière du nouveau regroupement. 

Le second congrès du PSUM, qui 
s'est tenu récemment, à mis de nouveau 
en évidence les deux tares d'origine du re­
groupement : sa profonde division interne 
et une absence d'identité politique. Cette 
dernière s'est notamment caractérisée par 
un spectaculaire, quoiqu'assez superficiel, 
retournement d 'orientation. 

Ainsi, le rapport du Comité central 
présenté par le secrétaire général réélu, 
Pablo Gomez Alvarez, a tenté de donner 
un profil plus radical au PSUM. Cette 
réorientation tactique signifiait l'échec de 
la politique antérieure, sanctionné par le 
mécontentement de nombreux militants, 
notamment devant le comportement ser­
vile de la fraction parlementaire du PSUM 
face à la politique gouvernementale du 
Parti révolutionnaire institutionnel (PRI). 

La conséquence de cette orientation 
du PSUM dans son activité au sein des 
masses ne se fit pas attendre. Cette orga­
nisation quitta alors le front contre 
l'austérité constitué par le regroupement 
de la presque totalité des organisations 
politiques, sociales et populaires indépen­
dantes du pays pour former un front 
parallèle, le Comité national de défense 
de l'économie populaire (CNDEP), en 
compagnie du Parti mexicain des travail­
leurs (PMT, organisation se réclamant de 
l'expérience bourgeoise du gouvernement 
de Lazaro Cardenas, de 1934 à 1940), et 
du groupe de pression bourgeois dénom­
mé Parti social-démocrate (PSD). 

Aujourd'hui, le PSUM vient d'opérer 
un tournant politique à 180 degrés, ce 
qui n'est pas sans provoquer d'ailleurs la 
méfiance des membres de l'ex-MAP en 
son sein et d 'Arnoldo Martinez Verdugo 
lui-même. A la suite de cette évolution très 
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pragmatique à gauche, le PSUM reconnaît 
aujourd'hui ce qu'il dénonçait hier. Ainsi 
Gomez affirme dans son rapport qu'il 
« est possible de combattre la crise avec 
un programme populaire, national et dé­
mocratique, qui est l'alternative socialiste 
à l'heure actuelle. Cela signifie què le 
PSUM lutte pour sa proposition propre, 
la proposition socialiste. » Plus loin, il 
reconnaît qu'« il est également nécessai­
re d'intensifier la dénonciation comme ar­
me politique et d'approfondir la critique 
de la conduite gouvernementale. » Cette 
prise de distance vis-à-vis du PRI est nou­
velle. 

Pourtant, ce tournant apparemment 
radical ne marqua pas ce congrès, qui fut 
plutôt caractérisé par une intense lutte de 
fractions. En cette occasion, le groupe de 
Gascon Mercado, de l'ex-PPM, adopta des 
méthodes typiques de chantage, de mani­
pulation des assemblées et des délégués, 
de menaces, etc., pour exiger la redéfini­
tion des bases programmatiques du 
PSUM. Ce courant sans véritable représen­
tativité nationale, puisqu'il dispose 
surtout d'une influence dans la Fédéra­
tion des étudiants de Guadalajara ( organi­
sation aux méthodes de gangster, qui 
s'était opposée, en 1968, à la mobilisa­
tion étudiante) et du prestige de Gascon 
Mercado chez les planteurs de Nayarit, 
avait obtenu, par ses méthodes , un grand 
nombre de délégués au congrès, notam­
ment paysans, dont la plupart étaient 
surtout motivés par leur fidélité à Merca­
do. Ce courant ne parvint pourtant pas à 
obtenir une majorité au congrès, mais 
l'intensité des affrontements internes 
montre la faible homogénéité du PSUM. 

D'autre part, ce second congrès fut 
marqué, sur certaines questions comme la 
politique en direction des femmes et de la 
jeunesse, par des reculs politiques impor­
tants par rapport à l'orientation de l'ex­
PCM, et même à celle des débuts du 
PSUM. En effet, les secteurs les plus stali­
niens du PSUM ont contribué au rejet 
d'une résolution définissant ce parti com­
me féministe et affirmant la nécessité 
d'un mouvement autonome des femmes, 
et au rejet du document sur la jeunesse, 
qui lui aussi affirmait la nécessaire auto­
nomie du mouvement des jeunes. Sur ces 
deux questions, le PSUM se retrouve donc 
sans orientation officielle. 

Finalement, le rapport de Gomez 
contenait aussi une accusation sectaire 
contre le Parti révolutionnaire des travail­
leurs (PRT), section mexicaine de la IVe 
Internationale, affirmant que cette orga­
nisation n'avait pas d'orientation politique 
claire en matière d'élections et d'alliances 
électorales. Ce fut une manière bien com­
mode pour le PSUM de tenter de se dédoua­
ner vis-à-vis de ses refus d'alliance avec 
le PRT, dont la politique fut toujours de 
rechercher une candidature commune de 
la gauche. Comme le note Bandera Soda­
lista, organe du PRT, du 11 septembre 
1983, l'unité n'est pas une affaire senti­
mentale mais politique. Aussi, le PRT 
est-il pour « des alliances électorales clai­
res et ouvertes avec le PSUM, sans pour 
autant renoncer à son programme, parce 

que nous sommes pour l'unité du mouve­
ment contre la bourgeoisie et le gouver­
nement. (. . .) Notre position est claire : 
nous unir pour combattre la droite, la 
bourgeoisie et le gouvernement. La situa­
tion l'exige >>. • 

HONDURAS 

Mort au combat 
d'un dirigeant 
révolutionnaire 

Nous publions ci-dessous des extraits 
d'un communiqué du Parti révolutionnai­
re des travailleurs centra-américains du 
Honduras (PRTC-H), qui annonce la mort 
au combat d'un groupe de militants qui 
avaient entrepris la lutte armée contre le 
régime réactionnaire hondurien et l'impé­
rialisme américain qui occupe le pays. 

Le dirigeant de ce groupe, José Maria 
Reyes Mata, avait obtenu un diplôme à 
La Havane à la fin des années 1960 et 
s'était ensuite rendu en Bolivie dans le 
but de réorganiser ce qui restait de la gué­
rilla de Che Guevara. Arrêté et condamné 
six mois après son arrivée dans ce pays, il 
s'était ensuite évadé et exilé au Chili. 
Après le coup d 'Etat du général Augusto 
Pinochet en septembre 1973, José Maria 
Reyes Mata s'était réfugié à l'ambassade 
du Honduras pour retourner ensuite dans 
son pays. Membre fondateur du PRTC-H, 
il participa à l'enlèvement du gérant de la 
compagnie américaine Texaco à Teguci­
galpa. Emprisonné, il avait ensuite été 
libéré après une amnistie. 

Nous, le Parti révolutionnaire des tra­
vailleurs centro-américains du Honduras 
(PRTC-H) et les Forces armées du peuple 
(F AP) avons déclaré la guerre à l'interven­
tion nord-américaine et à ses acolytes 
dans notre pays depuis la fin de l'année 
dernière. ( ... ) Les Forces armées du peu­
ple (F AP) sont actuellement limitées en 
nombre et en ressources. Elles puisent 
leur véritable force dans le patriotisme 
des Honduriens, dans la conscience révo­
lutionnaire des ouvriers et des paysans, 
ayant à leur côté des représentants des 
couches moyennes, principalement celles 
du milieu intellectuel. 

Nous avons décidé de faire le premier 
pas, de donner un exemple d'abnégation 
et de sacrifice pour la patrie, afin que le 
peuple hondurien se dresse contre les en­
vahisseurs étrangers et ses marionnettes. 

( ... ) Cette guerre, déclenchée par les 
Forces armées du peuple (F AP) sur le ter­
ritoire national, fait partie de la lutte que 
mènent les peuples de l'Amérique centra­
le contre l'intervention de l'administra­
tion Reagan et ses alliés, les militaires et 
l'oligarchie. Nous tous, Centro-améri­
cains, avons le devoir de nous unir dans la 
lutte, comme se sont unis en 1856 les 
peuples de l'Amérique centrale pour 
affronter et vaincre William Walker (1). 
Aujourd'hui, nous portons en nous le mê­
me idéal que Morazan (2) contre la 
présence dans n'importe lequel de nos 



pays de ces flibustiers modernes que sont 
les yankees. 

Aujourd'hui comme hier, les sacrifi· 
ces et le sang versé sont le prix élevé que 
réclame la lutte pour la liberté. La cause 
pour laquelle Lempira est tombé dans la 
lutte indigène contre les conquistadors es­
pagnols, Morazan durant la révolution dé­
mocratique nationale contre l'oligarchie 
et les colonialistes anglais, Wainright et 
Calix Herrera, Lorenzo Zelaya et Manuel 
Rodriguez dans la lutte actuelle de libéra­
tion nationale, est la même que celle pour 
laquelle sont tombés récemment des diri­
geants et des militants valeureux du Parti 
révolutionnaire des travailleurs centro­
américains du Honduras (PRTC-H) et des 
Forces armées du peuple (FAP). C'est 
avec une profonde douleur que notre par­
ti et ses forces armées rendent publique la 
mort au combat d'un groupe de camarades 
ayant à leur tête le commandant José Ma­
ria Reyes Mata, premier responsable poli· 
tique et militaire de nos deux organisa­
tions révolutionnaires. Ils sont tombés en 
combattant les ennemis de notre peuple 
et de la nation. Leur sang ne coulera pas 
en vain. 

Le commandant José Maria Reyes 
Mata et les autres regrettés camarades, 
dont nous révélerons au moment oppor­
tun les identités et les circonstances dans 
lesquelles ils sont morts, ont donné un 
exemple immortel et planté au cœur du 
peuple le drapeau de la libération nationa­
le brandie par le Parti révolutionnaire des 
travailleurs centro-américains du Hondu­
ras et la Direction nationale unitaire du 
mouvement révolutionnaire hondurien(3). 
Par leurs efforts tenaces et leur sacrifice 
héroïque, ils ont élevé la lutte du mouve­
ment populaire à un niveau supérieur. Dé­
laissant la plume anti-impérialiste de 
Froylan Turcio pour empoigner les fusils 
libérateurs de la guérilla patriotique olan­
chienne, ils ont mis en application les 
strophes de notre hymne national, qu'au­
jourd'hui nous entonnons en leur mémoi­
re : «Honduras, nombreux seront tes 
morts, mais tous tomberont avec hon­
neur. Pour le Honduras, vaincre ou mou­
~» • 

Parti révolutionnaire des travailleurs 
centro-américains (PRTC-H), 

Forces armées du peuple (F AP), 
Honduras, Amérique centrale, 

25 septembre 1983. 

1. William Walker était un aventurier améri­
cain qui débarqua au milieu du XIXe siècle sur 
la côte caraïbe du Nicaragua. Il devint maître 
du pays grâce à J'action de ses mercenaires de la 
« phalange américaine », se proclama président 
du Nicaragua, se fit reconnaître par les. Etats­
Unis et rétablit J'esclavage dans Je pays. Battu 
par les forces militaires des Etats centro·améri­
cains, Walker sera fusillé en 1860 au Honduras. 

2 . D'origine hondurienne, Francisco Mora­
zan fut Je promoteur d'un projet de fédération 
des Etats centro·américains dans la première 
moitié du X!Xe siècle. 

3. Pour une meilleure information sur les 
orientations et la nature des diverses composan­
tes de la Direction nationale unitaire du mouve­
ment révolutionnaire hondurien, dont la créa· 
tion a ét é anno ncée publiquement en mars 
1983, se reporter à Inprecor numéro 153 du 20 
juin 1983. 

FRANCE 

Deux soldats 
. inculpés n d'incitation 
à l'insubordination" 

Deux soldats français du contingent, 
Olivier Lecour Grandmaison et Laurent 
Fritz, encasernés au 32e régiment de gé­
nie à Kehl, en République fédérale d'Alle­
magne (RF A) sont, depuis le 14 octobre 
dernier, inculpés « d'incitation à l'in­
subordination », en vertu des articles 423 
et 429 du Code de justice militaire. Ils en­
courent de deux à dix années de prison 
pour avoir simplement été trouvés en pos­
session de la feuille d'information du co­
mité de soldats de leur régiment, intitu­
lée Les sapeurs en lutte, et d'une pétition 
revendiquant le retrait des troupes françai­
ses d'Allemagne fédérale ainsi que de tou­
tes les troupes étrangères des deux Alle ma­
gnes. Ils sont actuellement emprisonnés 
dans la forteresse de Landau et inculpés 
devant le tribunal militaire des armées en 
Allemagne, dernier survivant des Tribu­
naux permanents des forces armées 
(TPF A) . Cette juridiction, en partie abolie 
par le gouvernement Mitterrand, se situe 
dans la lignée de celle qui a assassiné des 
centaines de soldats qui refusaient la bou­
cherie impérialiste de la guerre de 1914-
1918, réprimé les mutins de la mer Noire 
en 1919, organisé le procès de Mayence 
en 1923 contre les soldats qui refusaient 
l'occupation impérialiste de la Ruhr ... 
Véritable machine de guerre contre tous 
ceux qui luttent pour leurs droits démo­
cratiques derrière les murs des casernes, 
elle a aussi, plus récemment, en 1974, con­
duit les soldats Ravet, Taurus et Pelletier 
devant le TPF A de Draguignan pour avoir 
revendiqué de meilleures conditions de 
vie et une plus grande liberté dans les ca­
sernes. Paradoxe de l'histoire, à cette épo­
que, Charles Hernu, l'actuel ministre de la 
Défense, venait témoigner au nom du 
Parti socialiste en faveur des trois soldats 
inculpés. L'année suivante, en 1975, Jac­
ques Chirac, alors Premier ministre de 
Giscard d'Estaing, organisait une vaste 
opération policière en traînant une 
trentaine de civils et de soldats devant la 
Cour de sûreté de l'Etat. Dans ces deux 
cas, la mobilisation avait fait reculer le 
pouvoir et la hiérarchie militaire, les 
amenant à suspendre leurs poursuites 
contre les soldats et les civils incriminés. 

Dans l'opposition , le Parti socialiste 
et le Parti communiste français faisaient 
de grandes déclarations sur les libertés et 
élaboraient des statuts « démocratiques >> 

pour les appelés. François Mitterrand pro­
mettait même la réduction du service mi­
litaire à six mois et l'octroi de certaines li­
bertés démocratiques aux soldats. Au­
jourd'hui, François Mitterrand et Char­
les Hernu ont oublié leurs proclamations 

démocratiques d'hier et, ne voulant pas 
être en reste sur les méthodes de leurs 
prédécesseurs au pouvoir, font perquisi­
tionner les familles et les amis des deux 
soldats inculpés. 

Cette attitude répressive dans les ca­
sernes est dans la droite ligne de la politi­
que de loyaux services à l'impérialisme 
menée par le gouvernement de François 
Mitterrand. Celle-ci s'exprime aussi bien 
par les récentes déclarations du président 
français à Bruxelles vilipendant le mouve­
ment de la paix européen à la veille de ses 
mobilisations, par le budget militaire pré­
paré par Charles Hernu alors que c'est 
l'austérité pour les travailleurs (cf. pp. 11, 
12, 13), que par les interventions militai­
res françaises néo-coloniales menées au 
Tchad et au Liban. 

Au travers des inculpations des deux 
soldats, c'est une nouvelle fois le mouve­
ment des soldats tout entier qui est 
visé. Depuis 1968, moment où il a resurgi 
sur la scène politique, il a toujours été la 
cible de la hiérarchie militaire et des for­
ces réactionnaires. Mais à chaque vague 
de répression, c'est la mobilisation et les 
prises de position du mouvement ouvrier, 
la ténacité et le courage des soldats en lut­
te qui ont, comme en 1974 et 1975, 
transformé ces opérations policières en 
déroute politique de leurs promoteurs. 

Mais, au travers de ces deux nouvelles 
inculpations, ce sont tous ceux et celles 
qui luttent contre la guerre en Europe 
que l'on veut décourager. Le combat des 
soldats français pour le retrait de toutes 
les troupes étrangères du sol allemand et, 
en premier lieu, pour le retrait des trou­
pes françaises est, en effet, partie inté­
grante de celui de millions de travailleurs 
et de jeunes contre le surarmement impé­
rialiste, l'implantation des Pershing et des 
Cruise et la militarisation de leur pays. Il 
en va donc de la responsabilité du mou­
vement ouvrier et du mouvement contre 
la guerre de se mobiliser, en France mais 
aussi à l'échelle européenne, pour obte­
nir la libération des deux soldats fran­
çais incarcérés. Les vastes mobilisations 
qui se déroulent en Europe à la fin octo­
bre doivent être l'occasion d'affirmer cet­
te exigence. 

Fidèles à la tradition de coopération 
internationaliste qui fut celle des partis 
communistes français et allemand à l'épo· 
que du procès de Mayence, la Ligue com­
muniste révolutionnaire (LCR, France), 
le Gruppe Internationale Marxisten (GIM, 
RF A) et les sections européennes de la 
IVe Internationale se mobiliseront, quant 
à elles, pour faire reculer la hiérarchie mi­
litaire et obtenir la libération de ces deux 
soldats réprimés par les tenants du milita­
risme français. 

De nombreux messages de solidarité 
doivent être adressés à : Olivier Lecour 
Grandmaison et Laurent Fritz, Prison mi­
litaire de Landau, SP 69363/C, Landau, 
RFA. Des prises de position démocrati­
ques et des motions de protestation 
doivent être envoyées aux adresses 
suivantes: M. Lateve, Juge d'instruction, 
SP 6900, RFA et Ministère des Ar­
mées, 14-1 6 rue Saint-Dominique, 75007 
Paris. • 
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NICARAGUA 

L'impérialisme US 
veut asphyxier la 

révolution sandiniste 

L 'IMPERIALISME américain resserre 
son étau en Amérique centrale. 
Sous le prétexte de manœuvres mili­

taires conjointes avec · le Honduras, l'ad­
ministration Reagan fait stationner des 
milliers de GI's américain&, des dizaines 
de bâtiments de guerre et des centaines 
d'avions américains aux abords du Nica­
ragua. Les manœuvres « Grand Pin II » 
sont donc l'occasion d'accentuer le blocus 
impérialiste. Les dernières actions des 
contre-révolutionnaires en territoire nica­
raguayen illustrent aussi cet objectif de 
l'impérialisme. Cette politique d'aggrava­
tion de la situation économique et sociale 
au Nicaragua et d'affaiblissement de ses 
capacités de défense est d 'ailleurs une 
constante de l'orientation des Etats-Unis. 

Le début du mois de septembre a 
connu une escalade en ce sens, avec l'en­
trée en action de l'aviation contre-révo­
lutionnaire qui a bombardé l'aéroport in­
ternational de Managua, le port de Co­
rinto et le quartier résidentiel de la ca­
pitale où habite le ministre des Affaires 
étrangères, Miguel d'Escoto. Ces agressions 
lancées à partir du Costa Rica ont été 
revendiquées par l'Alliance révolutionnai-

re démocratique (ARDE) du traître Eden 
Pastora. D'autres attaques identiques ont 
été menées à partir du Honduras, au nord 
du pays,par les Forces démocratiques nica­
raguayennes (FDN). L'ex-major de l'avia­
tion somoziste, Roberto Amado Narvaez, 
abattu lors d'un de ces bombardements, 
devait affirmer que l'objectif des FDN 
était de « ravitailler en octobre, par air, 
les "forces de frappe" qui opèrent en 
territoire nicaraguayen, afin d 'attaquer en 
novembre les villes, et de se diriger en 
décembre vers Managua >> (Agence Nueva 
Nicaragua, Managua, 6 octobre 1983). Il 
devait aussi reconnaître la participation 
de militaires américains à leur entraîne­
ment, l'aide US en fourniture, et l'utilisa­
tion des pistes d 'envol de l'armée hondu­
rienne en plus de leur base d'El Aguacate, 
installée par la CIA dans le département 
d'Olancho, pour leurs agressions contre le 
territoire nicaraguayen. 

La simultanéité des bombardements 
aériens opérés à partir du Costa Rica: par 
l'ARDE et du Honduras par les ex-somo­
zistes des FDN est l'expression des pro­
grès enregistrés par l'impérialisme US et 

SOLIDARITE-Une imprimerie pour Barricada 

C'est dans les locaux et dans l'imprimerie du quotidien de Somoza, Nove ­
dades, que six jours après la victoire, le FSLN a fait paraître le premier numéro 
de Barricada . Depuis, ses moyens sont restés très modestes, et les difficultés 
quotidiennes. Longtemps, le quotidien de la bourgeoisie, la Prensa, qui a des 
moyens beaucoup plus importants, a été mieux vendu que Barricada. 

Les problèmes de fonctionnement de l'imprimerie sont nombreux. Il y a 
d'abord un manque de techniciens qualifiés, comme dans l'ensemble de l'indus­
trie : beaucoup ont quitté le pays avec la bourgeoisie, hostiles à la révolution . 
Le matériel est très vétuste : beaucoup de machines sont hors de fonctionne­
ment, difficiles à réparer. La plupart sont d'origine nord-américaine, et les 
pièces de rechange doivent être payées au prix fort . 

L'imprimerie de Barricada voudrait changer son matériel, en achetant du 
matériel neuf, européen de préférence, et assurer la formation de ses ouvriers 
sur ce matériel moderne . C'est pourquoi, en accord avec les responsables de 
l'imprimerie de Barricada, la Ligue communiste révolutionnaire (LCR), section 
française de la IVe Internationale, a décidé de lancer cette campagne de solida­
rité, et de la prendre en charge avec son imprimerie Rotographie. D'autres 
sections de la IVe Internationale comptent s'y associer, notamment nos cama­
rades du Parti socialiste ouvrier (PSO) en Suisse. Cette campagne a été lancée 
publiquement le 13 octobre, lors d'un meeting de la LCR à Paris, où une 
première collecte a déjà été effectuée. 

Envoyez vos contributions à cette action de solidarité en libellant vos 
chèques à l'ordre de la LCR et en les adressant à : Stéphane, Imprimerie 
Rotographie, 2, rue Richard-Lenoir, 93108 Montreuil. • 

la CIA dans la coordination des divers 
fronts contre-révolutionnaires. Un autre 
exemple en est donné par l'attaque simul­
tanée du poste de Penas Blancas à la fron­
tière costaricaine et de celui d'El Espino 
à la frontière hondurienne, à la fin sep­
tembre. Le but de ces actions était de 
bloquer la route panaméricaine qui traver­
se le Nicaragua. Là encore, la volonté 
d'asphyxie économique du pays est clai­
rement inscrite dans la tactique militaire 
des « contras », dont les centaines de 
membres infiltrés eu territoire nicara­
guayen se contentent d'actions d'embus­
cade et de sabotage. 

Par ailleurs, la complicitié des autori ­
tés gouvernementales et de la Garde ru­
rale du Costa Rica ont été mises en évi­
dence au cours de ces dernières semaines. 
Cela a même été partiellement reconnu par 
le colonel Rigoberto Badilla lui-même,chef 
de la Garde rurale du Costa Rica (cf. Agen­
ce Nueva Nicaragua, Managua, 1er octo­
bre 1983). Néanmoins, le gouverne­
ment costaricain prit prétexte de la ripos­
te nicaraguayenne pour envenimer les 
relations diplomatiques avec ce pays, me­
naçant même d'en appeler au Traité inter­
américain d'assistance (TIAR) contre le 
gouvernement sandiniste. Voilà qui ne 
peut que s'inscrire parfaitement dans les 
perspectives interventionnistes de l'impé­
rialisme US. 

Enfin, la pression impérialiste contre 
l'économie nicaraguayenne s'est aussi ma­
nifestée par la destruction de dépôts de 
carburant à Puerto Zeladon sur la côte 
atlantique (1,5 million de litres) , et à 
Corinto sur la côte pacifique (3,8 mil­
lions de litres). Dans ce dernier cas, les 
autorités sandinistes ont dû évacuer 10 000 
des 25 000 habitants de la ville. Le New 
York Times du 16 octobre affirme l'im­
plication directe de la CIA dans la planifi­
cation de ces actions. 

N'ayant pas réussi, par des pressions 
financières multiples, à amener le Mexi­
que à suspendre ses livraisons de pétrole 
au Nicaragua, comme l'a fait le Venezue­
la, la CIA envoie donc des commandos 
formés par elle saboter les installations 
des ports nicaraguayens, pendant que les 
FDN menacent de détruire les bateaux 
marchands qui livreraient du pétrole au 
Nicaragua. Ces actions, se combinant avec 
le contrôle américain au large des côtes 
nicaraguayennes, intensifient le blocus 
impérialiste. Celui-ci a non seulement 
comme objectif d'accroître les difficultés 
économiques et sociales de la révolution 
sandiniste, mais aussi de limiter sur le 
terrain de la défense militaire ses capaci­
tés de mobilité et de riposte, pour per­
mettre aux forces « contras » de passer à 
une étape supérieure de leur action, voire 
de préparer le terrain à une intervention 
impérialiste directe. 

Plus que jamais, la solidarité interna­
tionaliste est à l'ordre du jour face à la 
guerre économique et aux agressions 
militaires organisées par l'impérialisme et 
ses supplétifs contre la révolution nica­
raguayenne et centro-américaine. • 

Vincent KERMEL, 
17 octobre 1983. 


